
SONIMAIR ‘E. 

MAISON SOUVERAINE 

tŒuvtes d'Assistance de S. A. S. la Princesse Héréditaire. 

PARTIE OFFICIELLE 

(Lois - Ordonnantes - Décisions - Arrêtés) 
Ordonnance Souveraine portant modification des droits de consom-

mation sur les sucres. 
Ordonnance Souveraine fixant le montant de la taxe unique sur les 

sucres. 	. 
Ordonnance Souveraine Portent acceptation de la démission d'un 

Magistrat. 
Ordonnance Souveraine portant promotion dans l'Ordre de Saint- 

Charles. 
Ordonnance Souveraine portant nomination dans l'Ordre de Saint- 

Charles. ' 
Arrêté Ministériel autorisant une SoCiété. 
Arrêté Ministériel modifiant le taux de la ration supplémentaire de 

viande accardà aux femmes enceintes. 
Arrêté Ministériel portant taxation' des fruits et légumes. 
Aerêté Ministériel portant nomination d'une dame fonctionnaire. 
Arrété Ministériel portant nomination d'âne dame fonctionnaire. 
Arrêté Ministériel réglementant la répartition des bois et des produits 

de bois. 
Arrêté Ministériel pariant t'exaltai: de r huile d'arachide. 
Arrêté Ministériel partant taxation du café pur.. 
Arrêté Mintstériel portant fermeture temporaire d'un commerce de 

'restaurant. 
Reqtficatif. 

MAISON SOUVERAINE 

Souscriptions recueillies par S. A. S. le 
'Prince Souverain pour l'CEuvre des Prisonniers 
,cle Guerre de S. A. S. la Princesse Héréditaire: 

Vingtième Liste 
M. Paul Noghès ioo frs ; M. Garnier 410 frs; 

M. Morgan 1.000 frs ; S. B. M. (1 2me  don) 
5.000 frs ; M. Wildmann 5oo frs ; Mrs Abdela 
5oo frs ; Commandant Bernard roo frs ; Mrs 
Brougham 3oo frs. 

PARTIE OFFICIELLE 

PARTIE NON OFFICIELLE 

(Avis - Communications - Informations) 

Avrs ET .CCiMMUNIQUÉS : 
Avis relatif à la Médaille du Travail. 

ORMATIONS 
Service solennel pour le repos de l'âme des Princes défunts. 
Théâtre. -.— Polyphème. Gring<iire Le Maître de Forges. Le pagne- 

bot Te.nacity. La Paix chez soi. 	, 
.Etat des condamnations du Tribunal Correctionnel. 

Droit de Consommation 
sur les Sucres 

Sucres raffinés ou agglomérés, 
sucres bruts et vergeoises, livrés 
directement à la consommation 
intérieure (droit de consomma-
tion, non compris la taxe unique 
fixée par Ordonnance Souveraine 	Quintal 
spéciale) 	  (poids effectif) 

Sucres candis (droit de consom-
mation, non compris la taxe 
unique fixée par Ordonnance 	Quintal 
Souveraine spéciale) 	 (poids effectif) 

Sucres bruts destinés au raffinage 
(droit de consommation, non 
compris la taxe unique fixée par 	Quintal 

Ordonnance Souveraine spéciale) (poids effectif) 
Quintal 

Mélasses de raffinerie 	 (poids effectif) 
Droit de consommation sur les 	Quintal 
glucoses    (poids effectif) 
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Les, Abonnements partent des ler et 16 de chaque mois 

ABONNEMENTS: 
MONACO - FRANCE et COLONIES 

Un an, 50 fr. ; Six mois, 25 fr. 
ETRANGER (frais de,  poste en sus). 

•DIRECTION et RÇOACTION: 
au ministèrè entat 

ADMINISTRAT!Ott : 
Imprimerie de Monaco, Plate de la Visitation. 

INSERTIONS LÉGALES: 
5 francs la ligne. 

S'adresser au Gérant, Place de la Visitation 
Téléphone: 02149 

Vu la Convention Franco-Monégasque du 
to avril 1912, promulguée par l'Ordonnance 
du .19 avril 1914, les ,Menants à la dite 
Convention des 9 juillet 1932 et 4 février 
1938, le Traité en date du 17 juillet 1918, 
les Conventions en date' des 26 jutin 1925 
et 28 juillet I93o, l'Accord Particulier inter-
venus entre Notre Gouvernement e le 
Gouvernement de l'État Français, 

Vu notamment les Ordonnances Souve-
raines des 3 avril 19391  26 mars jg36 

(n° 1..859), 28 janvier 1937 (n° 1.957), 27 mai 
1938 (n° 2.172), 30 novembre-I938 (n° 2.216), 
15 décembre 1939 (no 2. 3$0) et 19 novem-
bre 1940 (n° 2.464); 

Avons Ordonne et Ordonne 

ARTICLE PREMIER. 

Les tarifs des taxes énumérées dans le 
tableau suivent sont, à compter 'dtt io no 
vembre 1941, modifiés conformément aux 
indications dudit tableau : 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Les quantités déclarées sont reprises pat-
voie d'inventaire et sournises,aux complé-
ments d'imposition. 

ART. 3. 
Tout défant ou toute insuffisance de décla-

ration est puni, en sus du payement des > 
droits fraudés ou compromis, d'une amende 
en principal égale au triple de ces droits. 

Les commerçants et dépositaires visés au 
paragraphe prentier de l'article 2 doivent 
représenter, à toute réquisition aux Agents 
de la Direction des Services Fiscaux, tous 
livres dont la tenue est prescrite par le 
Code de Commerce ainsi que tous livres 
annexes, documents et pièces généralement 
quelconques de nature à permettre la véri-
fication. 

Le contrôle peut également être effectué 
.par v aie d 'i nventaire . 

Tout refus de communication est constaté., 
par procès-verbal et passible des sanctions 
prévues par l'article 12 de l'Ordonnance - 
Souveraine du ter mai 1939. 

ART. 4. 
Toutes dispositions contraires à la pré-

sente Ordonnance sont et demeurent abro-
gées. 

ART. 5. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur 

des Services Judiciaires et Notre Ministre 
d'État sont chargés, chacun en ce qui le 

188.00 
concerne, de la promulgation et de l'exé-
cution de la présente prdonnance. 

201.00 I Donné en Notre Palais à Monaco, le douze 
novembre mil neuf cent quarante et un. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

ART. 2. 

Tous commerçants ou dépositaires déte- 
nant, en quantités supérieures à too kilos, 	Vu l'article 21 de l'Ordonnance Consti- 
des marchandises visées à l'article qui pré- tutiorinelle du 5 janvier 1911, modifiée par 
cède doivent, dans les huit jours qui suivent 'Ordonnance Souveraine du 18 novembre 
la publication de la présente Ordonnance, 1917 ; 
déclarer à la Direction des Services Fiscaux, 	Vu la Convention Franco-Monégasque 

s quantités en leur possession à la date du to avril 1912, promulguée par l'Ordon-
du to novembre 1941. Les marchandises nance du t9 avril 1914. les Avenants à la 
e trouvant en cours de transport à la même dite Convention des 9 juillet 1932 et 4 février 

date doivent être déclarées, dans les mêmes 1938. le Traité en date du 17 juillet 1918, 
conditions et délais au fur et à mesure de les Conventions en date des 26 juin 1925 
leur arrivée à destination. 	 et 28 juillet 193o. rAccord Pa-rticulier inter- 

1\1.2.546 	LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance Consti-
tutionnelle du 5 janvier 1911, modifiée 
par l'Ordonnance Souveraine du 18 novem-
bre 10V7 

Nature des droits 
Unité 

imposable Tarifs 

188.00 

9.40 

50.00 

Frs 

N. 2.547 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 



JOURNAL >DE ''MONACO 

venus entre Notre Gouvernement et le Gou-
vernement de l'État Français ; 

Vu notamment les Ordonnances Souve-
raines des 3 avril 1930, 26 mars 1936 
(n° I .859-), 28 janvier 1937 (n°1.957), 27 niai 
1938 (n° 2.1172),30 novembre 1938 (n° 2.216), 
15 décembre 1939 (n° 2380). et 19 novem-
bre 1940 (n° 2.464); 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

La valeur du sucre, droit de consom-
mation compris, qui doit servir de base 
jusqu'au 3o septenibre,t942 au calcul de 
la taxe unique est établi à 533 francs 14 par 
quintal. 

ART. 2. 
Le, montant de la taxe unique est 

ainsi qu'il suit pour la période alant du 

ro novembre 1941 au 3o septembre 1942 : 
a) Sucres raffinés ou agglomérés, sucres 

bruts et vergeoises livrés directement à la 
consommation intérieure : 34 frs 70 par 
too kilos', poids effectif, 

I') Sucres candis : 37 frsto par to0 kilos; 
c.) Sucres bruts destinés au raffinage : 

34 frs 70 par Io() kilos exprimés en raffiné. 

ART. 3, 
Tont commerçant, fabricant transforma-

teur et utilisateur, personne physique ou 
morale, est tenu de souscrire, à la Direction 
des Services Fiscaux, dans un délai maxi-
mum d'un mois à compter du to novem-
bre 1941,   une déclaration indiquant les 
stocks de sucre de.lacampagne.194p--41 qui 
— à cette date à o heure -- étaient entre-
poses dans ses magasins on, établissements, 
étaient en cours de transport ou étaient 
détenus pour ,  son compte par des tiers. 

Une redevance de 56 francs par quintal 
sera perçue sur ces stOcks par l'Adminis-
tration des Services Fiscaux, en seront 
toutefois exonérés les stocks inférieurs à 

- too kilogrammes. 
Toute omission ou fausse déclaration de 

stocks donnera lieu au payement d'une 
pénalité égale au quintuple de la redevance 
exigible. 

ART. 
Toutes dispositiOns contraireS à la pré-

sente Ordonnance sont et demeurent abro- 
gées 

ART. 5. 
Notre Secrétaire d'État, 'Notre Directeur 

des Services Judiciaires et Notre' Ministre 
d'État sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à- Mônaco, le douze 
novembre mil neuf cent quarante et un. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

2.548 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu la Convention Franco-Monégasque 

du 28 juillet 1930, promulguée par Notre 
Ordonnance n° 1.730 du 7 mai 1935;  

- Vu l'Arréf4, en date du 2 octobre 1941, 
de M. le Garde de' 's 'Sceaux, Ministre de 
la Justice de l'État Français, réintégrant 
dans les cadres de,la rriragistrature française 
M. Yves 'Loncle de,Forville, prééédem-
ment mis à la dispOSition de Notre GrOu-
verneMent ; 

- Vu Notre Ordonnance n° 1910 du 18 juil-
let 1936; 

Sur le rapport -de,  Notre Directeur des 
Services JUdiciaires; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Est acceptée la démission donnée par 
M. Yves Loncle de Forville, de ses fonc-
tions de Conseiller d'État et de Procureur 
Général près Notre Cour d'Appel. 

Les effets de cette démission courront 
du 16 novembre 1941. 

Notre ,Secrétaire d'Etat et Notre Direc-
teur des Services indiciaires sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente 
Ordonnance. 

Donné en Notre-  Palais à Monaco, le 
quinze novembre mil neuf cent quarante 
et un. 

Par le Prince : 
' Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
H. MAURAN. 

N*  2.549 	 tOIJIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Hem-y Buteauy Président honoraire 
de Notre Cour de ,RéviSion Judiciaire, est 
promu au grade de,Gomniandeurde l'Ordre 
de Saint-Charles.- 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur 
des Services Judiciaires, Notre Ministre 
d'Etat et le Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles sont chargés, chacun en ce qui le 
cOncerne, de la prOmulgation et de l'exécu-
tion de la présente„Ordormance. 

Donné en Noti-e Palais 'à Monaco, le 
seize novembre mil neuf cent quarante et un. 

LOUIS. 
Par le Prince :' 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d' État, 

H. MAURAN. 

N° 2.550 	 LOUIS II 
PAR LA 'GBACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Yves Loncle de Forville, ancien Pro-
cureur Général prés Notre Cour d'Appel, 
est nommé Officier de 	irdre de Saint- 
Charles. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur 
des Services Judiciaires, Notre Ministre 
d'État et le Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles sont chargés, chacun en ce qui le  

concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente Ordonnance. - 

Donné en Notre Palais à Monaco, le 
seize novembre mil neuf cent quarante et un. 

'-'ar le Prince : 
	 LOUIS. 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d' État , 

H. MAuRAN. 

ARRÊTÉS 1VIINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat dela Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'appro-

bation des Statuts. de la Société Anonyme Monég,as-
que dénommée Utrabois, présentée par M. Michel 
Ravarino, architecte,, demeurant, à Monaco, 4, place 
du Palais ; 

Vu Pacte en brevet reçu par Ma Settimo, notaire 
à Monaco, le 26 septembre 1941, contenant les Sta-
tuts de ladite Société, ,au capital de cinq cent mille 
(5'00.000) francs, divisé en cinq cents (500) actions 
de mille (1.000) francs :chacune ; 

Vu' l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, 
modifiée par les Ordonnances des 17 septembre 1907 
el:10 juin 1909 et par les Lois n° 71 du 3 janvier 
l924 et n° 216 du 27 février 1936 ; 

Vu la délibération du Conseil de 'Gouvernement du 
11 novembre 1941 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société An.onyine 'Monégasque U abois 	est, 

autorisée. 
ART. 

Sont, approuvés les Satuts de ladite Société, tels 
qu'ils résultent de l'acte en brevet en, date dû 
26 septembre 1941. 

Ani.. 3. 	. 
Lesdits, Statuts devront être publies intégralement • 

dans le Journal' de Monctéo,,  dans'les délais et après 
accomplissement des formalités prévues par les 
Lois n° 71 du 3 janvier 1924 et n° 216 du 27\ fé-' 
vrier 1936 ; 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, ,cl'établissement 

industriel, commercial on autre, demeure subordon-
née à l'obtention, de la licence > réglementaire et toute 
modification aux Statuts sils-visés devra être sou- , 
mise à l'approbation du,Gouvernement. 

L'autorisatien de Création de cette Société ne 
constituera pas en sa faveur'nn droit à répartition 
des matières contingentées par le Gouvernement 
Princier. 

AR'F. 5. 
M. le Secrétaire Général du Ministère ,d'Etat est 

,chargé-ide l'exécution du présent Arrâté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 

treize novembre mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROHLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vti l'Arrêté Ministériel du 14 mars 1940 fixant 

les mod,alités d'application des tartes de rationne-
ment ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 con-
cernant les infractions en matière de carte de na-- 
liennement ; 

Vu l'Arrê'é Ministériel du 13 mars 19'11 fixant les 
rations  supplémentaires: des, 	enceintes ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 31 octobre 1941 fixant 
les rations alimentaires du mois de novembre 1941 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
clu 13 novembre 1941 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

' 'L'article premier de l'Arrêté Ministériel du 13 
mars 1911, sus-visé, est modifié comme suit 

A dater du mois de novembre 1941, les femmes 
enceintes sont autorisées à percevoir, pendant les 
trois derniers mois de leur grossesse, les quantités 
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supplémentaires de denrées rationnées  fixées ci-
après 

Denrées de consommation hebdomadaire 
Viande 	  950 grammes par semaine 
iMa[ières  grasses 	50 grammes par semaine 
Fromage 	  95 grammes par semaine 

' B. - Denrées à rationnement mensuel 
Sucre 	  500 grammes par mois 
Pâtes 	  250 grammes par mois 

Aur. 2. 
Ces suppléments seront: accordés, sur demande, 

par le Service des Cartes de Rationnement, à la 
Condamine, qui délivrera les titres d'alimentation 
.speciattx, sur présentation de la carte de rationne-
ment des intéressées et sur production d'un Certificat 
médical mentionnant la date présumée de l'accou- 
chement. 	, 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publics et pour l'Intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 'le 
treize novembre mil 'neuf cent quarante et un. 

Le Ministre cl'Etat, 
E. Roni.oT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 20 octobre 1941, portant 

axation des fruits et légumes ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 13 novembre 1941; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

du Ii novembre 1941 ; 
ArrêtOns : 

ARTICLE PREMIER. 

L'Arrêté Ministériel du 20 octobre 1941 sus-visé 
est abrogé. 	

ART. 2. 
Les prix maxima des fruits et légumes, pour la 

vente en gros et au détail, sont fixés comme suit : 
PRIX DE VENTE 

NATURE DES PRODUITS 	, Gros 	Détail 
le kilo frs 	le kilo frs 

Aubergines 	  7.10 	8.50 
Aulx -sans racines 	  9.40 	11,30 
Aulx demi-sec .. 	. .... 5.20 	6.20 
Artichauts Sans renilles, queue 14 cm. 

naaxinitun et 'variétés Bretons. 	 6:50 	'7.50 
Blettes 	  3.40 	3.70 
Betteraves rouges sans fanes 	 2.70 	3 20 
Betterares fourragères 	  0.90 	1.10 
Betteraves rouges cuites.... ..... 	. 	. 5.80 	'7.00 
Champignons de couche, région pari- 

sienne 	  34.80 	41.70 
Champignons de couche .autres régions 23.00 	27.60 
Champignons sauvages, Girolles,Cèpes, 

Sanguins et Mousserons 	 11.30 	13.60 
Champignons autres variétés 	 6.70 	8.00 
Carottes équeutées vrac 	  2.65 	3.20 
Carottes bottes del kg. fanes comprises 

15 cm du collet 	...... • . 2.40 	2.90 
Choux de table et rouge 	  1 .85 	2.20 
Choux à choucroute . 	  1.65 	2.00 
Choux-fleurs, catégorie unique 	 2.75 	3.30 
Choux-fleurs primeurs, production locale 3 00 	3.60 
Choux-fleurs, effeuillés sans feuilles ni 

tronc 	 7.10 	8.10 
Choux-fleurs, avec deux rangs de feuilles, 

coupés ras de la tête, sans tronc... 3.60 	4.60 
Citrouilles. 	  1.90 	1.40  
Courgettes et Courges 	  3.00 	3.60 
Courgettes et Courges supérieures à 600 

grammes 	  1.80 	2.20  
Céleris 	raves lavés, sans 	fanes, 	sans 

radicelles 	  4.20 	5.00 
Céleris et Fenouils . 6.50 	7.80 
Céleris présentation locale, ou verts et 

blancs et fenouils ....... 
Carde. 

	

6.50 	7.80 

	

4.20 	5.00 
Cornichons ordinaires, gros moins de 

20 au kilo. 	. 
Cornichons moyens de 20 à 90 au kilo. 

	

1.70 	2-00 

	

3.40 	4 10  
Cornichons petits plus de 90 au kilo 7.40 	8.90 
Cornichons du Midi gros, moins de 

20 au kilo 	. 	  
Cornichons moyens 20 à 90 au kilo 	 

	

1.00 	1.20 

	

2.30 	2 80  
Cornichons petits plus de 90 au kilo 	 
Concombres 	.... 

	

4.00 	4.80 

	

2.80 	3.40  
Épinards Tétragones et Oseilles 	 4_30 	5.20 

8.20 	9.80 Haricots verts etgris  fins 	 
Haricots moyens, beurre et mange tout 6.30 	7_60 

Haricots à égrener 	  
Melons, Cantaloup 	  
Melons Charentais et Brodés de Provence 

4.50 	5.40  
5.60 	6 70 
3-90 	4.70 

NATURE DES PRODUITS 

Melons autres et Pastèques ..... 	7 
Mél'éVilteS ...... 	. „ 
Oignons jaunes, paille des vertus, dits 

de Tournon, recollés exclusivement 
sur le territoire des Communes de 
Tournon, Châteaubourg, Mauves et 
Glun, garniture du saucier 	 

Oignons grosseur moyenne ..... 
Oignons blancs, bottes de 1 kg. mini- 

mum 1Cébette) 	  
Oignons petits secs, grelets, 80 et plus 

au .. . ... . 
Oignons équeutés vrac, seès, queue maxi- 

rnum 3 crn 	..... . . 	. 
Oignons de Charleval 	. 
Navets botte de 1 kg. fanes comprises. 
Navets équeutés vrac..'. . 	. 
Echalottes-oignons séchées équeutées 

vrac 	. ..... 	. 	. . .. . 
Échatottes grises séchées 	  
Pois mange-tout 	  
Petits Pois 	 
Poivrons 	............. 
Piment rouges 	 
Piments verts 	 
Piments du Chili 	 
Potirons 	  
Patates douces 	 
Poireaux, bottes de 1 kilo 
Poireaux épluchés 	 
Poireaux non épluchés 
Radis 	- 	 la botte 
Rutabagas et Choux navets 	 .. 
Scarolles et Chicorées........ ..... 
Salades romaines maraîchères 	 
Salades laitues maraîchères ..... 
Tornates du Midi lisses.. ...... . . 

- -Tomates du Midi côtelées... .. 
Topinarnbours 	" 
Raves potagères, et fourragères 	 

FRUITS 

Arriandes, Vertes extra, 60 fruits-au kilo 
maximum 	 7.60 	8.40 

Amandes, petites 	3.60 	4.00 

	

9.00 	11.70 
Figues, le'.  choix, de 15 at8 fruits au kg., 

en cageot.... ..... 	.... 	9.60 	11.50 
Figues, r  choix de 15 à 18 fruits aukg., 

en billot'. 	 8.90 	10.70 
-Figues, 2m* choix, 19 à 22 fruits au_ kg., 

en cageot., 	..... 	 ,7.05 	. 8.50":/  
Figues. 2m e choix,19 à 22 fruits'au 

en billot .. 	... . .. 	 6.40 	8.70 
Figues, 3°" choix, 23-à 26 fruits au kilo 	4.90 	5.90 
Figues plus de 26 fruits au kilo.... 	3.60 , 	4.30 
Poires, le' choix,-sans défaut, non veren.-- 

ses, plus de 20 cm. de circonférence 
quatre à six fruits au kg. Comices, 
Duchesse d'Angoulême, en plateau 

Poires, Comices, Duchesse d'Angou- 
lême, Én vrac 	 , 	18.40 

Poires, Sasse-Crassane, en plateau 	15.30 
Poires, Passe-Crassane, en vrac .  	14.90 
Poires 2' choix, contenant moins_ de 

150/o de fruits tavelles ou véreux de 
17 à 20 cm. de circonférence, 7 fruits 
au kg., Comices, Duchesse d'An- 
goulême; en plateau  	15.30 	18.40 

Poires, , Comices, Duchesse d'Angou- 
lême, en vrac  	14.90 	17.90 

Poires, Passe-Crassane, en plateau 	12.90 	15.50 
Poires, Passe-Crassane, en vrac 	12 50 	15.00 
Poires, 3..e choix, tout venant, Comices, 

Duchesse d'Angoulême, en plateau 	11.70 	14.00 
Poires. Comices, Duchesse d'Angou- 

lême, en vrac. . 	......... 	11.30 	43.60 
Poires Passe-Crassane, en plateau 	, 	10.50 	12.60 
Poires Passe-Crassane, en vrac 	10.10 	12.10 
Poires variétés Clargeot,Williams, Beur-

rées, Louise-Bonne et similaires, 17 
à 20 cm de circonférence faisant de 
7 à10 fruits au kilo et contenant 15% 
au plus de fruits tavelles ou véreux 
en plateau . 	 8.80 	10.60 

En vrac 	8.30 	10.00 
Poires variétés Clargeot, Williams, Beur-

rées. Louise-Bonne et similaires 14 à 
47 CM. de circonférence, faisant 10 à 
14 fruits au kg. et contenant 15 % 
au plus de fruits tavelles ou véreux 	

5.80 en plateau 	
5'.40 En vrac 	 . . 	. 

Poires autres variétés de table supé-
r ieure à 17 crn. de circonférence fai- 
sant au maximum IO fruits an kg. 
et 15% de fruits tavelles ou véreux 
en plateau.... 

En vrac . „ 	....... - 	• 	- - - - 
Poires autres variétés de table de 14 à 

17 cm. de circonférence faisant de 
10 à 14 fruits au kg. 15 	de fruits 
tavelles ou véreux. 	  

Petites poires ou poires difformes, plus 
de 15% de fruits tavelles nu véreux 
ainsi que toutes variétés de poires à 

	

. - 	3 00 	3.60 
cuire 	   

Pommes de table. moins  
fruits tavelles ou véreu, en plateau 	5.80 	7.00 

PRIX DE VENTE 

NATURE DES PRODUITS - 	Gros 	Détail 
le kilo frs le kilo frs 

En veac... 	......... - 6 50 

	

Pommes tombées, de Lble ou à cuire. 	
5.40  
3.60 - 

Pommes Calville, frui ts jer  choix, clairs. 
 

sans lâches, sans défauts, nonpiqués, 
- non véreux,.4.fruits et moins,,au kg., I. 

eh vrac ... 	.............. . 	33.90 	40.70 
Pommes Calville, fruits ler choix, clairs 

sans tâches, sans défauts, non pi-
qués, non véreux, 5 fruits et moins, 
au kg., en plateau 	34 30 	41.20 

Pommes Calville, fruits 4r  choix, clairs, 
Sans tâches, sans défauts,- nonpi-
qués,nen véreux, 5 fruits au, kg., envrae   

29.10 	34:90 
Pommes Calville, fruits 1 choix, clairs, 

sans tâches, sans défauts, non pi- 

	

, gués, non véreux, 5 fruits au kg 	, 
en plateau  	29.60 	35.50 

Pommes Calville. fruits 1rclloix, clairs, 
sans tâches, sans défauts, non pi-
qués, non véreux, 5 à 10 fruits au 
kg., -en vrac  	24.40 	29.30 

Pommes Calville, fruits lcr choix, clairs, 
sans tâches, sans défauts, non pi-
qués, non. véreux, 5 à 10 fruits au 
kg., en plateau.  	24 80 	29.80 

Fruits 2me choix, maximum 200/o de 
fruits légèrementpiqués, gris ou avec 
défaut, en vrac 	19.60 	23.50 

Fruits 2, e choix, maximum 20 0/, de 
fruits légèrement piqués, gris ou avec 
défaut, en plateau  	20.00 	24.00 

Frnits 3o.,  choix, moins de 200/. de 

	

fruits avec défaut, en .vrac... ... ,  	14.90 	17.90 
Fruits 3m.F choix, moins de 20 0/0 de 

Pommes Canada de circonférence de 19 
22 cm, 9. à-12 fruits au kilo, au 

:maximum 10°/O de fruits tavelles ou 

vitre 
eux, sans fuinagine, en plateau.. 

En vrac 
Tous autres Canada, en plateau .. 
Epnoourae  

cs Reinettes du Mans, Clochard, 
Reines des reinettes, Boscept, teana-
tan, variétés américaines similaires, 
circonférence 20 cm. Minimum 10 
fruits au kilo, au maximum 5sq.s  de 
fruits tavelles ou véreux, sans fuma-

. gifle, garantis par une marque syn- 
dicale, en plateau 	  

pLvilaavtereéaeus sans marque syndicale, en 
	  . ›. . 

EPnonvilinaecs Reinettes circonférence de 1'7 
à 20 cm. 10 à 18 fruits au kilo, au 
maximum 10 olo de fruits tavelles ou 
véreux, sans fumagine, en plateau 

En vrac 
Autres pommes des vari 
Pommes 

	ci-dessus 
Reinettes, circonférence mini-

mum 20 crn., 10 fruits au kilo, 
maximum 5 oin de fruits tavelles ou 
véreux, sans fumagine, en plateau. 

En vrac . 
Pommes Reinettes, circonférence de 17 

à 20 cm., 10 à 18 fruits au kilo, 
maximum-10./0 de fruits tavelles ou 
véreux, sans fumagine, en plateau. . 

En vrac 	 .. . 
Autres pommes des variétés ci-dessus . 
Autres pommes de table de circonférence 

minimum 20 cm., 10 fruits au kilo, 
50/. maximum de fruits tavelles ou 
véreux, s ans fumagine, en plateau . 

En vrac . 	  
Autres pommes de tablette circonférence 

de 17 à 20 cm.. 10 à 18 fruits au 
kilo, maximum 10 O,  de fruits ta-
vellé s ou véreux, sans fumagine ... 

es pommes des variétés ci-dessus 

se La‘allée. Valensi. Real . 
Raisins Serran t, Dattier, Cinsault,Fram-

hicniisse Clairette. Portugais, Gros Vert. Rais 
Raisins autres 	  

.... . . 

PRLX DE VENTE 

Gros 	Détail 
Le kilo frs le kilo frs 

	

3.30 	4.00 

	

1.50 	1.80 

	

7.50 	9.00 

	

6.30 	7.60 

	

2.90 	3.50 

	

8,30 	10.00 

	

4.10 	4.90 

	

2.90 	3.50 

	

1.50 	1.80 

	

1.80 	2.20 

	

5.15 	620 

	

6.75 	8.10 

	

6.30 	,7.60 

	

5.30 	6,40 

	

5.30 	6,40 

	

12.30 	14.80 

	

7.40 	8.90 

	

17.40 	20.90 

	

4.60 	1 90 

	

4.00 	4.80 

	

6.40 	7.70 

	

495 	5.90 
2.90 

	

1.20 	1.40 

	

1.20 	1.40 

	

3.10 	3.70 

	

4.00 	4.80 

	

4.00 	4.80 	' 

	

2.90 	3.50 

	

2.30 	2.80 

	

1.40 	1.70 

	

1.15 	1.40 

18.90 	22.70 

22.10 ' 
18.40 
17 90 

7.00 
6.50 

7,00 
6.50 

4.20 

8.40 
7 80 

'fruits avec défaut, en plateau 	15.30 	18.40 
Pommes Canada de circonférence mini-

mum 22 cm. 9 fruits au kilo, 
maximum 3 ofs de fruits tavelles ou 
véreux, sans fumagine, garanties 

. par une marque syndicale,-  en pla- 
teau  	 16.90 

En 

	

vrac 	
Canada, de circonférence mini-

muni 22 cm. 9 fruits au kilo, au 
maximum 30/0 de fruits tavelles ou 
véreux, sans fumagine, livrées sans 
marque syndicale, en plateau  	12.90 	15 50 

En vrac 	 , 12.50 	15 00 

et pommes à cuire de 14 cm. de 
circonférence 	........... 

Moins de 14 cm. de circonférence... 
Raisins Moissac. branches en sacs. expé 

dies par plateau 	  
Muscat de Saint-Jeannet 
Chasselas. 0Eillade, Oliv 

10 50 	12.60 ' 
107..00  10 	12.10 

8.40 
6.50 	7.80 

11.10 	13.30 
10.70 	12.80 

40.00 	12.00- 
9.50 	11.40 

8.20 	9.80  
7.70 	9.20 
5.40 5.40 	6.50 

8.20 	9.80 
7.70 	9.20 

6.40 	'7.'70 
5.90 	7.10 
4 20 	5.00 

7.00 	8.40 
6.50 	7.80 

5.4.0 6.50 

3.60 	4.30  
2.70 	3,20 

19.10 	22.90 
12.00 	14.40 

10.50 	12.60 

8.40 	9.70 
6.90 	8.30 
2.60 	3.40 



ART. 3. 
Lesprbe eVileséus pourront être Majorés des frais 

dé transport réellement justifiés. 
Le maximum de ces frais de transport est fixé à 

25 frs les 100 kilos. 
ART. 4. 

Les définitions de conditionnement à adopter pour 
les plateaux et les billots sont les suivantes : 

On appelle : 
« plateau » tout ernballage ne comportant qu'un 

rang ; 
« billot » tout emballage comportant plu d'un 

, rang ; 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souvpraine du 25 septembre 

1010, créant le Lycée de Monaeo ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 30 janvier 1919, 

créant un Cours d'Enseignement Secondaire pour les 
jeunes filles ; 

Vu les articles 4 et 5 de l'Ordonnance Souveraine 
n° 2.508, du rr juillet 1941, constituant le Statut des 
fonctionnaires, agents et employés de l'Ordre ad-
ministratif ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
28 octobre 1941 ; 

ArTêtOris : 

AirrIcLE PiteUiSn. 
Mue Fontana Marguerite-Antoinette-Marie, licen-

ciée ès-lettres; est nommée Répétitrice Stagiaire au 
„LYcée de Monaco et au Coure d'Enseignement Secon-
daire petir les jeunes filles, annexé. 

ART. 2. 
Cette nomination portera effet à compter du 1 n 

vembre 1941. 
An.r. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
quinze novembre mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre cl'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu les articles 4 (parag. I er) et 5 (2°  parag.) de 

l'Ordonnance Souveraine, n° 2.508, du l'r  juillet 
1941, constituant le Statut des fonctionnaires, agents 
et employés de l'Ordre administratif ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
du 28 octobre 1941 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Aubert Yvette-Léa-Marie-Louise, diplômée 

« Monitrice de la Fédération Féminine Française de 
Gymnastique et d'Education Physique », est nom-
mée, à titre stagiaire, Monitrice d'Eclucation Physi-
que aux Etablissements  scolaires de la Principauté. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernemnt pour l'Intérieur 

est chargé de l'exéculion du présertt Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
quinze novembre mil neuf' cent quarante et un. 

Le Ministre d'Etat, 
É. Bor:LoT. 

11■111.11M IIIMOI1411, 

An'r, 5. 
MM. tes Conseillers de GottVerriement pour les 

-Travaux Publics et pour l'Intérienr sont chargés, 
ehacun en ce cfui le concerne, de l'exécution du pré-
Sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
quatorze novembre mil neuf cent quarante et uri. 

Lé Ministre d'Etat, 
E. RottLee. 
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Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 

15 novembre 1941 ; 

Arrêtons : 

TITRE PREMIER. 
Définition et classification des bois et produits du bois 

ARTICLE PREMIER. 

Pour l'application du présent Arrêté, les bois et 
produits du bois seront divisés en douze classes 
(de A à N) et quarante-neuf catégories (de 01 à 4e1 
techniquement différenciées par l'usage, la prove-
nance, le débit ou l'essence ; ces classes et eatégorie,s, 
sont spécifiées dans le tableau ci-dessous : 

, CATÉGORIE GENRE 	DÉBIT 
ESSENCE 

(à titre indicatif et non nécessairement 
limitatif) 

UNITÉ 

DE MESURE 

CLASSE A. -- Sciages • 
01 Sciages, bois feuillus F (sauf 

peuplier). 
Plots, 	avivés, 	frises, 	lam- 

bourdes, bois équarris. 
Chêne, châtaignier, hêtre, noyer, frê-

ne, orme, robinier, acacia, platane, 
bouleau, 	érable 	(planesycotnore), 
fruitiers divers, buis, aulne, tilleul, 
etc. 

Mètre Cube 

02 Sciages, bois résineux R (et Plots, avivés, madriers, bas- Pin, sapin, épicéa, mélèze, résineux » 
peuplier). tings, bois équarris. du Nord et de l'Europe Centrale, 

cèdre, 	etc., peuplier, grisard. 

CLASSE B. -- Merrains. 

03 Mèrains M. Merrains fendus ou sciés. 

CLASSE C. — BOLS sous 

'Chêne, 	châtaignier, 	frêne, 	cerisier, 
sorbier, acacia. 

rails. 

04 Traverses V N C. Traverses voie normale 
çaises et étrangères). 

Chêne. Pièce 

05 Traverses V N H. I reverses voie normale (fran-
çaise et étrangère). 

Hêtre et bois durs autres que le chêne. 

06 Traverses V N P. Traverses voie normale (fran-
çaise et étrangère). 

Pins et résineux divers. 

07 Traversines V E C. Traverses voie métrique et 
étroite. 

Chêne. 

08 

09 

Traversines V E H. 

Traversines V E P. 

Traverses voie métrique et 
étroite, 

Traverses voie métrique et 
étroite. 

Hêtre et bois durs autres que le chêne. 

Pins et résineux divers. 

10 Pièces d'appareils de voie C. Traverses longues. Chêne. Mètre Cube 
11 Pièces d'appareils de voie H Traverses longues. Hêtre et bois durs autres que le chêne. 
12 	, Pièces d'appareils de voie P. Traverses longues. Pins et résineux divers. 

13 Poteanx bruts, verts ou secs. 

CLASSE D. — Poteaux, Perches, 

Bois ion- 

Mâts. 

Résineux. Pièce, 
14 Perches, ' êtarions, 	pilets, 

mâts. 
Bois ronds. Résineux. Mètre Cube 

CLASSE E. -- Bois de mines, à pâtes et à défibrer. 

15 Bois de mine F. Rondins. Feuillus. 
16 Bois de mine R. Rondins. Résineux. 
17 Bois à pâte H. Rondins. Hêtre. Stère (t) 
18 
19 
20 

Bois à pâte T P. 
Bois à pâte P L. 
Bois à pâte P.' 

Rondins.' 
Rondins. 
Rondins. 

Tremble, peuplier, etc. 
Pin maritime des Landes. 
Pin maritime autres régions et autres 

variétés de pin. 

Tonne 
Stère (1 ) 

21 Bois à pâte et à défibrer. Rondins. 
- , 

Epicéa et sapin, 

22 

CLASSE F. — 

Noyer pour tranchage. 

Bois pour tranchage, déroulage, 

Grumes. 

tournerie, charpente (2), 

Noyer. Mètre Cube 
23 Bois durs pour tranchage, 

déroulage et tournerie. 
Grumes. Chêne, hêtre, frêne, orme, platane, 

etc. 
24 

25 

Bois tendres Pour tranchage 
et déroulage., 

Bois durs en grume pour 
charpente (2) 

Grumes. 

Grumes. 

Peuplier, pin, sapin, etc. 

Chêne, orme, hêtre, aulne, etc. 

26 Bois tendres en grume pour 
charpente 	(2). 

Grumes. Sapin, épicéa, pin, mélèze, peuplier, 
etc. 

CLASSE G. --- Bois exotiques. 

27 Bois spéciaux pour aviation. Madriers, Spruce, pin d'Orégon. 
28 Bois coloniaux et exotiques. Grumes, grumes écorcées ou 

équarries. 
Bois 	d'Afrique : 	acajou, 	acajou 

Grand-Bassam, Linabo, Iroko, ébè,  
ne, 	palissandre, 	noyer d'Afrique, 
etc... Bois d'Amérique : séquoia, 
tulipier, cèdre, palissandre, etc. 

29 Okoumé. Grumes, grumes écorcées ou 
équarries. 

Okoumé. 

30 Sciages coloniaux et exoti-
ques : 

A 	  

	

 	Plots. 

	

 	Equarris. 
Avivés. 

Acajou, acajou Grand-Bassam, Okou-
mé, Limbo, Iroko, noyer d'Afri-
que, sequoia, tulipier, cèdre, pitch-
pin, spruce et pin d'Orégon (non 
utilisables pour l'aviation), etc. 

CLASSE H. — Bois de tannage. 

31 Bois pour extrait de tannage: 
 	Quartiers, bûches et rondins. Châtaignier, chêne. Tonne 

32 Ecorce à tan pour tannerie et 
extraits de tannage. 

Quartiers, bûches et rondins. Chêne, épicéa. 

CLASSE K. — Sciures et copeaux. 

33 Sciures. Quartiers, bûches et rondins. Toutes essences. 
34 Copeaux. Quartiers, bûches et rondins. Toutes essences. 

(1) 11 s'agit du « stère brut » et non pas du stère de bois « demi-écorce » ni du stère de bois « blanc-blanc ». 
(2) Il s'agit de grumes employés aux travaux de charpente sans débitage préalable par une scierie. 
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GENRE DE DÉBIT 

Bois conditionnés pour gazo-
gènes. 

Charbon de bois brut et à 
usages industriels. 

Charbon de bois conditioné 
pour gazogènes. 

40 
	

Parquets bois feuillus. 
41 
	

Parquets bois résineux. 
42 
	

Placages, tranchés Ou dé- 
roulés': 

Placages, tranchés ou dé-
roulés : 

Contreplaqués : 

Panneaux agglomérés. 
Poteaux de ,ligne injectés. 
Fibre de bois. 

CLASSE N. — Farine et poudre de 

, Farine et poudre de bois. 
'Aggloméré de charbon de 

bois. 

Dislonction dé certaines 'calégorieS 
du présent règlement 

ART. 2. 
La réglementation ,ci-après n'est. ,applicable qu'aux 

bois et, 'produits du bois dés ,c,lasSes « A » à '« 
(catégories 01 à 32) -el, de la -classe « 	» (calég-o- 

ries -49 à 47). :  
tes produits -des classes « K » et « L » (naté:guries 

33 à, 39) et de la classe « N (catégories 48 à -49) 
sont disjoints dit présent, règlement., savoir : 

sciures et copeaux ; 
b) bois de feu el -carburants s-olides ; 
e) farine et pondre, -charbon de bois -aggloméré. 
Leur répartition fera l'objet dé réglementations 

séparées-. 

Déclaration obligatoire des stocks 

Parr. 3. 
to Toute personne ou entreprise (JUL uldise on 

fabrique les Produits visés Par le Présent 	"ôté 

(art. 2, alinéa 11 ou en fait le ,commeree, est tenue 
de déclarer ses _stocks existant au .15 novembre-  1941. 

I,a déclaration devra être adressée en d etiN eXe 
phi ires, au plus tard le 25 novembre 19d, au Minis-
tère d'Etat. Service de Répartition des produits in- 
dustriels. Sont exemptées de la présente déctaration: 

a) les personnes Ou entreprises dont le stock. à 
la date du 15 novembre 1941, est inférieur à : 
Classe A (catégories 01 et 02) : sciages. 3 niètr"s 

cubes. 
Classe B (catégorie.  02) : ,merrains. 2 métres enhCs 
Classe C (catégories 01 à 09) : traverses e! 

sines, 7)0 	
pièces d'appareils do classe C (cateitries 10 à 

voie, 5 mètres cubes. 	
liane brns. pOlt ellUX Classe D (catégorie 13) : 

t.t0 unités. 
Classe D (catégorie Ut) : perches, 	itts_ 

très cubes. 
:lasse E (catégories 1 et 10) bois de 

fres cubes. 

(à titre indicatif et non nécessairement 
ESSENCE: 

limitatif) 
	 DE MESURE 

UNITÉ - 

solides. 

Toutes essences à l'exception du châ- 	Stère ou 
taignier dans certaines Cianditions. 	Tonne 

Toutes essences à l'excePtibrt du châ- 	Pièce 
taignier dans certaines conditions. 

, ,o 	P 
i,"_„,-. staggle

t  
m-ér.  

avec ou sans appoint 

Classe E (catégories 17 'à 21) : -bois à pâte et à 
défibrer, 2 stères (on 1 tonne 5). 

Classe F (catégories .22 à 2-6) bois pour tran-chage, 
déroulaar.. tournerie et ,-charpente, 4. mètres' 

ClaSse II (catégories 31 el 32)li: bois. et  -écorces-  pour 

(lasse(:11)':\e". 

Classe 	(calégories 27 à 30) : bois -coloniaux el 
-cubes.' 

exotiques, 2 mètres cubes. 

extraits de tannage, 0 tonne 5. 
fralégorie.s 	et 41) : parquet. 1 mètre 

Classe M (catégories 42 à 45) : placages, contre- 
plaqués, pt.mneaux ;igglomérés, 0 mètre cube 5. 

Classé M (cateaorie A(i) : poteaux injectés, 30 unités. 
Classe M (catégorie -47) fibre :de bois, 0 tonne -100. 

La -déclaration des stocks devra être établie SM' 
l'imprimé spécial tenu à la disposition des intéresisés 
011 Minislère d'ait, Service de répartition -des pro-
duits industriels. Cette déclaration des stocks devra 
étre 	tlar catégorie de produits. suivant, la 
nomenclature At tableau porté à l'article' premier 
d ('Vra obligatoirement comprendre, : 

(r) Les stocks de produits visés par le présent 
ri-glement tels qu'ils sont définis à l'article 2. alinéa 
inteinier. dont l'iMéressé est propriétaire 44, qu'il 

ii lui-même : 
h) Les stocks de ces produits dont l'intéressé es! 

propriétaire qui se trouvent -sous la garde. d'autrui. 
Celle déclaradon devra également indiquer. !etetr 

menu:ire 	lt-tt'Atifieation. flans la eulonne st,parett 

figurant sur linilirirIIc 1,réciié 
 Les  steeks de 	 (p7,,  Fiu 

sans eu cdre propriétaire. a vti, indiezirtee de 

» 	do la firme qui a le tlr,tit d'en 	it 

Uno deusiérne fiét-laralittn 	 t-1 

l os st-tteks -ett,tit-4;ertl. 	dét-emitre 
Its Iton 

%li -Cli 

ii vi 
:ocks 

- m ois ou 
aide d 	 s i

dnu iliti,.'S!1" a dtre 

exigée par le St‘rvice de Rpatition des produits 
industriels par vin-Id.:lire ou .nvis de presse à 
porte quelle claie dans l'avenir. eu c-as -où cela pa-
rai- Irait nécessaire. aux fins de vérification ou pour 
l'obtention de renseignements statistiques qui s'avé-
reraient utiles ail bon fonctionnement, de la répar-
tition. 

Oninze jours de préavis seront donnés dons tel 

Les chiffres d-es stocks ainsi fournis devront être 
con 0.01 a bl es -C011ronnément aux prescriptions de 
l'article 4 ri-dessous. 

N° CATÉGORIE 

35 

36 

37 

38 

39 

43 

44 

45 
46 
47 

48 . 
49 

CLASSE L. — Bois de Jeu et carburants 
Bois de chauffage, de bou- 

lange et de carbonisation. 
Chutes spéciales à carboniser 

et à distiller. 

Rondins, bûches, fagots, 
bourrées, margotins. 

Chûtes de scieries et 
d'exploitations forestières, 
croûtes gemmées, escails 
de souche. 

Chutes de scieries et 
d'exploitations forestières, 
croûtes gemmées, escails 
de souche. 

Charbon de bois tout venant. 

Charbon de bois trié et con-
ditionné selon les normes 
réglementaires. 

Toutes essences à l'exception du châ- 	Tonne 
taignier dans certaines conditions. 

Toutes essences à l'exception du châ-
taignier dans certaines conditions. 

Toutes essences à l'exception du châ- 	:» 
taignier dans certaines conditions. 

PRODUITS DE TRANSFORMATION. 
CLASSE M. — Parquets, Placages, contrePlaqués, panneaux, poteaux, injectés. 

Lames de parquet. 	Chêne, châtaignier, hêtre. 
Lames de parquet. 	Sapin, pin, pitchpin, bois du Nord. 

Ordinaires (épaisseur de 2" 
et plus. . 

Ebénisterie ("épaisseur 
moins de 2". 

Loupes. 

Panneaux bâtiment, ameu-
blement. 

Panneaux aviation, contre- 
plaqués, lattés, contrepla- 
qués d'ébénisterie. 

Panneaux. 
Poteaux injectés, 

Toutes essences., 
Résineux. 
Résineux. 

bois, charbon de .bois aggloméré: 

Toutes essences. 

Toutes essences. 

Toutes essences.' 

Toutes essences. 

Mètre Cube 
9) 

:)) 

Pièce 
Tonne 

Urra a l;tt 	Il 

iPd(llrle` 
t 	ft 'l'!, Ii" propri.,:q,:, 

	

â I d n•;:l 	r) 

-Sera 

Contrôle des stocks. 

Coniplabilité-matiere el comptabilité des litres 

ART. 4. 

Toute personne ou entreprise qui utilise les pro-
duits visés par le présent règlement (art, 2, aliné,a 1") 
ou qui eu . rait le commerce sera, en..-principe, tenue 
d'établir, pour chaque catégorie de ces produits, une 
com p ta bi lté-mat fère 1,r,è.s simple, faisant, ressortir à 
chaque fin de- mois : 

a) les stocks -des produits en magasin-ou en chan-
tier ; 

b) les mouvements durent le mois, -c'est-à-dire 
les quantités -de produits entrées en stock et les 
quantités vendues, ou utilisées, ceci compte tenu des 
(léchels de fabrication., 

Tout fournisseur et tout acheteur de matière sera 
également tenu d'établir et. de conserver à jour, 1111 - 
enregistrement dos titres layant ,clonné droit aux 
transferts de matière. 

Les obligations prévues dans les, deux -alinéas ci-
dessus seront remplies en tenant compte ,des pres-
criptions suivantes : 

1° les négociants. devront, obligatoirement, tenir 
la ,coniptal)ilité-matière visée au premier alinéa ci-
dessus. 

Les négocian:s,-devrord'également tenir im. regiStre 
d'entrée '`itt 

recoivent contre 'des livraisons, ou, qu'ils cc-
mettent 'pour réapprovisionnement ; ils. devront poLp 
voir justifier par leur comptabilité, 'SOUS leur res-
I ■ onsabilité, du mouvement des produits 'contingentés 
et dont l'attribution a été assurée par ces Litres. 

En conséquence, de simples livres comptables du 
stoek et un .simple registre,  d'entrée et de sortie des 
litres seront tétablis par tout, négociant, de manière 
à permettre -de vérifier que -ces prescriptions sont 
bien observées. 

2° Tituterois, et par dérogation provisoire au pre-
mier alinéa du présent article, les personnes qui 
sont seulement utilisateurs (c'est-à-dire non négo-
ciants) ne seront pas obligatoirement tenues d'établir 
I es livres de stock- . Ces utilisateurs non négociants 
peuvent se borner à l'enregistrement des litres qui 
Lotir sorti -attribués pour 1;t délivrance' de mafrère CI 

de l'usage, qui ou est. fait, sans, pour cela tenir line 
comptabilité-matière proprement dite. 

Ces utilisateurs non négociants doivent -cependant. 
aussi bien que los négociants, pouvoir justifier à tout 
-moment, s ■ nis 	resptuisabilité, à tout agent de 
.0,,,n rôle. de ta n'tgularilt,  des 	 quo de 
* mploi I le [OH t 	 eoci compte tenu dits 
déchets do fabrication. 

ART. O. 
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Validité les tickets 

- ART.  6. 
Les :contingents accordés Seront valables, en prin-

cipe, pour le trirn,estre :calendaire en cours.; toute-
fois, les licences, bons-matière et coupures émis 
pend-ant le dernier mois du trimestre ,calendaire se-
ront valables, 's.ansrenouvellement, pour le trimestre 
calendaire suivant. 

Le,s détenteurs des bons, lic.ences, •Ou ,coupures 
ea soient ou les premiers porteurs, ou les' 

detentetirs à la 'suite tle leur (.‘.:cliarige contre tine 
quantité ele heis plus ou moins œuvré) devront ren-
voyer, à la fin de --chaque trimestre :calendaire : au 
Seivice de Séparation des produits industriels.  les 

- litres -périmés et en ,demander le renouvellement en 
indiquant les raisims pentr lesquelles,  leur utilisati,on 
n'a pu avoir lieu avant la fin du trimestre. Cet envoi 
sera-effeeltie entre le -1" et -le 5 -du-mois suivant' le 
ft4h-nes:1re écoulé, 

. 	• 	AnT. 7. 
: Les matières' achetéeS.Par les-utilisateurs au moyen 

des JitreS prévus' à:_l'art. 5' ne devront-pas 'âtre re-, 
vendues' Par eu X à des tiers. sans œu,vrage, ou trans-
fermation .(à savoir . -simple negoc,e:  de•:  matière ,en 
l'état), iSauf s'ils en ont re çir l'autorisation préalable. 

est 'abs-oltiment 'interdit aux utilisateurs ou Ité:g,e-.,  
eiants ,de vendre 0:11 de céder, ,même..gratuiletnent, 
les titres (licences, bons-matière ou coupures) qui 
leur aiment été' delivréS.:  

-Réappr ovisionnement 

ART. 8.. 
Les :commerçants; négociants ou.  industriels de 

vront, ',pour se réapprovisionner, remettre 'à leurs 
fournisse:il rs les 'licences, bons Ou cou p ur es, ''qtri' ils 
aurontreeus- de leurs ,Clie,nts.. 
-.- Les. titres, que lés fournisseurs 'auront, reçus, de 
‘1,ent-S. acheteurs,- •  et sur' lesquels' 'US indiquer-ont la 
liVr i soir faite par - eux, 'T.i.v.ec (la tO -Confot`Ine â 

ir:i tiLWitub i lit é; :,- letri istridroyd-',à --'S?apprOVtSiOfliier en 

bOis.' 	• 

Réejime des fabricants et négociants' 
d'articles finis et demiT fihis 

ART.. 9. 
-Le règlement et fa 'procédure : de répartition  par 

contingents et titres d'attribution: prévus par le pré-
sent Arrêté 'ne s'étendent : pas aux objets ,finis, pas 
pins qu'a certaines,calégeries, -d'articles ,derni-finis, 
ainsi que suit : 

. Les fabric.ants des ,articles suivants : 
a) Objets finis '; 
b) Moulures ;' 
c) Bois ronds:tra\'Tailles (pour manches d'outils, et 

, 	'articles similaires et. -objets ,tournés) ; 
el) Articles. ou pièces en 'bois d'oeuvre usinés (dits 

III anu factu rés), 
serein t. ocitsi d é rés comme e derniers utilisa I eurs ». 
A la -  production, la ,matiere pour leurs fabrications 
sera .contingentée, tandis que la vente de ,ces articles 
restera libre. 

.C'es .fabricants seront simplement, assujettis, pour 
leur approvisionnernent en matière, aux demandes 
d'attribution au Service -de Répartition des produits. 
industriels,- a qui ils dexront justifier des fabrications 
et ventes d'objets et de demi-produits ,auxquels ils 
destinent la matière, 

Des titres leur seront remis, leur permettant d'ob-
tenir la nia Fière nécessaire à leur fabrication. 
, Par contre, lés parleurs de licenees, bons-matière 
et coupures n'auront à utiliser ces titres que pour 
l'aequisition des produits des-catégories spécifiées sur  
les titres el destinés à la fabrication, mais n'auront 
pas à utiliser de titres pour l'acquisition des objets 
ou demi-produits déjà fabriqués avec ces matières. 

Régime des petits utilisateurs 

10, 
Les petits utilisateurs tels qu'ils sont définis 

dessus bénéficieront provisoirement, de la toléra 
suivante : 

Le présent Arrêté ne sera pas applicable aUX 
CORSORIMailt mensuellement moins de Û mè- 

Ire cube-  250 de bois d'oeuvre au total, ,comportant 
dans :cil:agite catégorie le.  maximum ci-dessous : 
0 mètre cube 12 de sciages feuillus (sauf peuplier). 
0 mètre cube 10 de' :Sciages résineux.  (et peuplier). 
0 mètre cube 02 de 'parquet ou panneaux. agglomé- 

rés. 	' 	';'1,  • 
'0 mètre cube 01 de':11,1a,cages ou contreplaqués. 

Ces petits titilisateurs ,pourront être lapprovision-
nes; .par leurs fournisseurs -dans les :conditions sui- 
vantes 	 -„ 

() ils. ne  ,pourrent,lénéficier ,de ,c-ette franchise 
'achat qu'(iutant ,eptiils, seront munis, d'un justifi- 

catif, sous la forme -ç 	.carte d'immatriculation au,  
Comité d'OrganistifibiÂnterprofes-sionnelle .-; 

b)Munis de -ce jii.lirficiiiif , lés _petits 'utilisateurs 
obtiendrent auprès '-dit.Service :de" Répartition des 
produ its industriels d és(  ion i Utes de •-ticketS 	p °dant 
tes, quantités dé. boiSt d'oeuvre' d,éll.nis- 	deuxième 
alinéa du-présent 

Lesdits tickets 'elley)inatière':  en : franchise ,ser- ônt, 
édurrigetibleS chez- lejournisSeur . eontre les quantités. 
demandées. • 

Le -f:ournisseureleyi‘a.-Se ,confornier .a là 'proced-ure 
suivante. 	• 	. 

, 10  tenir - im répertoire dejs. livraisons  ainsi faites' 
contre tiekeTS, •;: • 

2° ,rasSi,habler ces.  'etickets et, obtenir du. Service 
de RePartitien.'deS'Pr'Odnits industriels' des'IcOupUres' 
-de .bonS-matière-: 	'éd:i.atige ,  

Bois d,'impOrtation 

ART., 
A .  la..  fin d-e,cha,que :I rime,stre ;calendaire, les nége- 

.-cianten bois d'iMportation. :, bois du Nord et d'Eu-„ 
rope centrale: „(faisant,,partie de ta categorie 02) ; 
bois :d'aViatieri; bois -*-Celeniaux et exotiques '(consti-
tuant, :les Catégoriels '21' à 36) -devront adresser leS 
'bons qui leur aurent,eté remis par les, acheteurs., 
ainsi '',qu'un état •rteetiPitulatif de ces bons et'un état 
des --,Sto:ckS- tan '„Srei1Yiefe7 ,de 'llépartitiori:':des'=vroduits 
industrielS, 

freter-di[ction d'emploi 

''ART. 12. 
'•La conSommairen. dés 'bois industriels, devra être 
conduite.' -dé,  Tikon 	éviter 1out gaspillage. . 

Râtiment ::1'91a- • -,décoration intérieure- des 10,CaUX 
usage :d'habitation .enzde - bureaux sera réduite à une 
plinthe-, une •,cimaise„une astragale-, et. à: l'encadre-
ment des Portes et fenêtres. — 

L'Usage 	lambriSï. 	.de tous autres, panneaux, 
décoratifs (moulures-on autres-)-en bois, 'esLinterdit. 

Peur 	traVauX ruiifs:ou de réfection totale d'une 
pièce, 1e dimensioas maxiina. seront pour 	, 

: Les plinthes' 	  0,11/0,018 , 
Les :cimaises 	• 	0-,05/0-;01S 
Les astragales'- 	 0,05/0,018 ,„ 

Les Inerlures, d'enendrernent des portes et ferlé-
tres P, 05/0,018. 

2° Est interdit l'eniploi de contre-bâtis, portes et 
lambris à grands cadrés, corniches- volantes, faux 
plafonds, faux ,soffites:ou fausses solives, d'habillage 
de poutres en ciment, armé, ,d'embras-ures de portes 
et de croisées de :Châssis vitrés fixés dans biais 
.dormants de -cloisons Ou dans. impostes d'huisserie. 

3° Les champs ne devront, pas faire double emploi 
avec les, baguettes destinées à recevoir la canalis,ation 
électrique, 'Des baguettes pleines de- forme extérieure 
semblables aux baguettes . ereuses destinées à rece-
voir la canalisation électrique doivent être employées 
pour les champs, de façon à éviter tout gaspillage de 

Récupération 

ART. 13. 
La récupération des bois d'reuvre usagés est. pres_ 

ci-de pour tous les consommateurs ; tout gaspillage 
devra être évité. 

La pose de clôtures constituées par de vieilles 
traverses de chemin de fer jointives est interdite. 

On devra, pnl' exemple, éviter de brûler en plein 
air. sans nécessité, des bois pouvant encore être 
utilisés. tout au moins à la GarburliSdliull OH an 
cha u ftii ge domestique_ 

AnT. 14. 
M. le Conseiller de Gouyernement, pour les. Tra-

vaux Publics est chargé de l'exécution du présent 
'Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
quinze novembre mil neuf cent quarante et un. 

Lé-  Ministre d'Etat, 
E. HonLoer. 

Nous, Ministre d'Etat de :la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1911 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 14 février 1941, fixant 

le prix de vente, de l'huile alimentaire ;t 
Vu l'avis du Comité des: Prix du 13 novembre 1911; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

du 17 neveMbite 1941; -  

Àrrêtons: 

AnTicr,E PREMIER. 
Les paragraphes a et b- de l'article premier de 

l'Arrête MiniStériel du 14 février 1941 sont Modifiés 
comme suit 

Désignation Prit 
au 	hire au 	kilo 

Prix de vente maximumn.  au détail-
lant,: • 

1” Pour l'huile 	livrée en 	fûts ,ou 

Frs Frs 

' 	-en bidons 	  -11 90 13 » 
20  Pour l'huile livrée en bouteilles 12 35 13 55' 
Prix de vente an détail, quel que 

soit le mode de livraison 	 14. » 15 30 

ART. 2. 
,Les autres .dispoSitions de l'article premier de, 

l'Arrêté Ministériel:du 14, février 1911; restent en, 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernernent Pour les 

Travanx Publics et pour l'Intérieur ,sorit chargés, 
chacun en ce qui le Concerne' de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, c 	 Gouvernement, le 
dix-sept novembre, mil rient cent quarante et un. 

Le Ministre d'Etat, 
E. Rent,oT. 

Naus, Ministre d'Etat de la _Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n°- 307 du 1-0 .janvier 1941 ; 
Vu l'Ord'iiimance-Loi 	!3.08, du 21.janvier,1911 : 
Vu l'Arrêté Ministériel du 11 juillet 1941, portant 

taxatiouflu -café. ; 
Vu l'avis 	Comité des Prix du 13 novembre 19-it ; 
Vit la délibération du (7unseil de 'Gouvernement , 

du 17 novembre 1911 t 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMICR, , 
Le pri.,.( maxima de. vente du café torréfié est fixé 

flemme suit 	, 
Demi-gros : 45 fis SO le kilo, mare.hatidise logée 

-en sachets, rendue franco chez le détaillant -ou 
fus 75 les GO grammes ; 
Pétai/ : 3 frs 25 le sachet ,de GO gra rimes. 

ART. 2, 
Nal. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publics el pour l'intérieur sont ciiiirgés, 
chacun en ce qui le .concerne, de l'exécution du pré-
sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
dix-sept novembre mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministr.e, d'Etat, 
E. RonTor. 

.Nors. Ministre d'Elat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Lai n° 308 du 21 janvier 1911 

l'Arrêté Ministériel du 11 mars 1910 instituant 
carte nominative de rationnement ;' 

ci-
ice 



THÉATRE 

Jeudi dernier, en matinée, nous eûmes la joie d'en-
tendre le Polyphème de Samain et le •Gringoire de 

Th. de Banville. 
On connait la légende qui a inspiré à Théocrite une 

de ses plus gracieuses Idylles et qu'Ovide a reprise 
dans ses Métamorphoses. Le Cyclope Polyphème est 
tombé amoureux de la nymphe Galatée, niais la 
jeune fille « plus blanche que le lait caillé » le fuit 
« comme la brebis qui a vu le loup blanc et lui 
préfère le beau berger Acis. Polyphème surprend 

es deux amants el, fou de douleur, écrase son rival 
-ous un rocher. Samn 

nêté à son Cyclope une à me plus complexe et 

plus tourmentée. 
,ur et d'horreur un In 	-ai roulu 

lu bondir _sur loi comme un saUratte 
a tête aux rocher,s du virage. 

a succédé - 

Une 
	 tniSSe. 

ifié ce dénouement. 

Fou ( 
Oui. 
Et Cée les lieux on s'e.‘il ana 

Mais, 

JOURNAL DE MONACO 

Vu l'Arrêté Ministériel du 16-janvier 1941 rendant 
.0migatoiee  l'inscription ,chez les détaillants pour la 
délivrance des denrées rationnées; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 concer-
nant les infractions en matière de carte de ration-
nement ;• - 

Vu l'avis du Comité des Prix du 6 novembre 1941 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

du 18 novembre 1941 ; 
Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Est ordonnée pour une durée d'un mois, à comp-

ter du lundi -24 .noverribte 1911 pour infraction à 
l'Arrêté Ministériel 4u.i6..jativier.1941, la lerraeture  
du commerce de restaurant Robert, exploité en qua-
lité de gérant pat M. Bollati When à Monte-Carlo, 
avenue des Citronniers. 

Ant. 2. 
Pendant cette, fermeture le présent Arrêté devra 

être affiché d'une manière permanente à la ,devan-
ture de l'établissement ‘ sus-indiqué. 

AR'  T. 3. 
En outre, pendant la même période, M. Bollati 

Robert devra payer à son personnel les salaires, in-
demnités etirémunérationS dé toute nature auxquels 
il a droit. 

ART. 4. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publics et pour l'Intérienr sont chargés, 
chacun en ce qui le .concerne, de l'exécution du 
présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
dix-huit novembre mil neuf cent quarante et un. 

e 	d'Etat, 
E. Rommr. 

RECTIFICATIF à l'Arrêté Ministériel du 31 octo-
bre 1941, portant taxation des châtaignes. (Journal 
dé Monaco n° 4.385 du. 6 novembre 1941). 

P Au lieu de : Vu l'Arrêté Ministériel cltiv  
vembre 1941 portant taxation des châtaignes, 

lire : Vu l'Arrêté Ministériel du 8 novembre' 1940 
portant taxation deS ,châtaignes ; 

2° Article Premier : 
Au lieu de : l'Arrêté Ministériel du 8 novembre 

1941, portant taxation des ;Châtaignes est abrogé, 
lire : l'Arrêté Ministériel du. 8 novembre 1940 por-

tant taxation des châtaignes est abrogé. 

PARTI E NON OFFICIELLE 

AVIS ET ,COMMUNIQUFS 

Les personnes se trouvant dans les conditions 
fixées par l'Ordonnance Souveraine du 6 décembre 
1924 pour obtenir la Médaille du Travail, sont in-
formées que toute demande ou proposition doit être 
envoyée au Ministère d'Etat avant le 15 'décembre 
1941. 

INFORMATIONS 

Samedi dernier, à Io heures, le service solen-
nel pour le repos de l'âme des Princes défunts 
a été célébré à la Cathédrale en présence de 
S. A. S. le Prince Souverain et de S. A. S. la 
Princesse Antoinette. 

En raison des circonstances, S. A. S. le Prince 
avait décidé de ne donner à cette cérémonie 
aucun caractère officiel. En conséquence, des 
places avaient été réservées aux personnalités 
et autorités de la Principauté, mais aucun ordre 
protocolaire n'avait été prévu. 

L'Église était entièrement tendue de draperies 
noires lamées d'argent. Un catafalque, surmonté 
de la couronne fermée des Princes Souverains 
de Monaco, se dressait au centre du transept,  

entouré de candélabres et de massifs de plantes 
vertes. 

S. A. S. le Prince Souverain, en uniforme de 
Général de Division de Armée francaiseet S. A. S. 
la Princesse Antoinette qu'accompagnaient la 
Comtesse de Baciocchi, Dame du Palais, et le 
Chef d'Escadrons Millescamps, Aide de Camp, 
ont été reçus à la porte Saint-Nicolas avec 
le cérémonial d'usage et condnits aux fauteuils 
qui leur avaient été réservés daus le choeur, 
face au siège épiscopal. Les menibres du Cha-
pitre, Mgr Lesage et les repréSentants du clergé 
diacésain_occupaient leUr,s 

L'Église était remplie d'Une foule recueillie. 
Aux places réservées on notait S. Exc, le Minis-
tre d'État ayant à sa gauche S. Exc. M. Henry 
Mauran, Secrétaire d'Etat et Directeur du Cabi-
net du Prince, et les Membres de la Maison 
Princière; à sa droite, le Docteur Richard, 
Grand'Croix de l'Ordre de Saint-Charles et les 
Conseillers de Gouvernement. Aux autres rangs 
avaient pris place S. Exc. M;*Jeannequin, Minis-
tre Plénipotentiaire, 'chargé du Consulat Géné-
ral de France et les Membrs du Corps Consu-
laire; M. de Vanssay de Blavous, Directeur du 
Bureau Hydrographique international; les trois 
Adjoints au Maire ; les hauts fonctionnaires et 
lés Chefs de Service ; les représentants du Comité 
de Bienfaisance dé la Colonie Française, de la 
Maison de France, de là Société dé la Légion 
d'Honneur, des diverses Colonies étrangères, 
de la Société des Bains de Mer, des COmmu-
nautés religieuses, des LycéeS, Écoles et Orphe-
linats, des Carabiniers, de la Police et des 
Sapeurs-Pompiers. 

S. Exc. Mgr Rivière, eyeque de Monaco, 
assisté de 1‘,Pr Chavy, VicireGéprà,, et du 
Chanoine Durand, a célébré l'office divin. Au 
cours de la cérémonie religieuse, la Maîtrise dé 
la Cathédrale e-t le Choeur des jeunes Filles de 
l'Orphelinat, sous la direction cle M. le Chanoine 
Aurat, Maître de Chapelle, ainsi que M. Bourdon 
aux grandes orgues, ont fait entendre la « Messe 
de Requiem » à quatre voix mixtes de Mgr Per-
ruchot, et un « Offertoire » de G. Fauré.  avec 
un solo chanté par le baryton G. Jougejans. 

S. Exc. Mgr l'Évêque a clônné l'absoute. 
A la sortie, M. Bourdon a exécuté une « Toc-

cata funèbre » de Widor. 
Leurs Altesses Sérénissimes ont été recon-

duites à la porte Saint-Nicolas avec le même 
cérémonial qu'a Leur arrivée. 

La foule a nsuite défilé, dans la Chapelle des 
Princes défunts, devant S. Exc. le Ministre 
d'État, représentant S. A. S. le Prince. 

L'infortuné crève son oeil imique et, guidé - par 
l'enfant Lvcas, se fait conduire «. vers la mer ». 

iCe beau poème a été interprété par M. Fainsilber 
avec une rare puissance, un parfait sentiment mu-
s-  icial du vers, une diction excellente 'servie par une 
voix du plus beau timbre. Mue Simone Paris a été 
une frivole et, gracieuse Galatée, M. Gérard Oury, 
caressant et séduisant Acis. Le jeune Robert Jones 
a montré beaucoup d'aisance et de -Précoce- intel-
ligence dans le 'rôle non négligeable de l'enfant 
Lyeas. Le décor uniquie dû à'M. Charles Roux évo- 
quait avec bonheur là Grèce' légendaire. - 	- 

Plus poétique peut. être encore que les vers de 
Samain, lia prose étincelante de Banville a déployé 
pour notre enchantement toute la grâce,' toute 
l'éblouissante fantaisie du prestigieux iriznetir des 
Odes Funambulesques. Après Victor Hu.go, Banville 
s'est plu à évoquer la -figure de ce Gringoire tour à 
tour jongleur, soldat, comédien et, en même temps, 
poète, auteur de farces et de moralités d'une grande 
hardiesse de pensée, ferme soutien de la -politique 
des rois de Fran-ce' contre la Papauté, qui, après 
une vie d'aventures, devait mourir en bon bourgeois 
vers le milieu du xvic siècle. Dans.  l'acte deBanville, 
nous 	voyons amené par le guet deVant Louis XI, 
condamné à.  être 'pendu pour une ballade où le roi 

ise trouve frondé, puis gracié, condamné de nouveau 
et enfin gracié une.  seconde fois, à la condition de 
parvenir en une heure à se faire 'aimer ele la fille 
du ri-Che marchand Simon Fournier. L'auteur du 
Baiser la transformé en' un doux rêveur famélique le 
vrai .Gringoire. cuti fut plutôt un satirique, un poète 
philosophe et politique. Mais le Personnage est assez 
peu connu aujourd'hui pour que cette liberté Soit 
permise. M. Callamand; qui tenait le rôle, en a peut 
être exagéré le 'côté falot. Gringoire, tel que le pré-
Sente Banville, est un: affamé.  et  un pêcheur de lune. 
Ce n'est ni un trembleur (il le montre amplement) ni 
un grotesque, dent, malgré isa beauté id'arne, on s'ex-
pliquerait diffieileinent le rapide isuccès auprès de la. 
Sensible LoyseeSous éétte légère réserve, - on ne peut 
que louer -l'éXicellenta-étenr dé son interprétation. Mtles 
Lidy Valois et Sim.oné Gauthier; MM. Nicolas. Amato. 
et. Roger Hédouin ont incarné à la Satisfaction 
générale les personnages ide-  Loyse, de dame Nicole, 
dé Simon 'Fournier -et d'Olivier le Daim. Mais une 

'place à part doit être faite à M. Marcel.  Delattre, qui 
a dessiné une figure `inionbliable du grand roi, tour 
à tour bonhomme-  et familier, secret et cauteleux, 
impérieux et terrible, politique retors, souple dans 
les revers, implacable dans ses soudaines fureurs et 
ses froides vengeances, qui, au lendemain de la guerre 
de Cent ans, a définitivement assis la d nonarchie, 
symbole de l'unité française sur les ruines de la 
grande féodalité. 

Nous passerons rapidement sur le Maitre .de For- 
ges, comédie bourgeoise tirée d'un roman à succès 
d'il y a environ un demi-siècle„ La pièce a déjà été 
donnée l'année dernière. La question qu'elle porte 
à la sciène a perdu beaucoup de son intérêt. Les 
caractères sont' assez grossièrement tracés et des 
plus conventionnels. Le dialogue avec: Lses mots à 
effet sent terriblement l'écriture et pas la meilleure. 
Mais l'intrigue est solidement nouée et habilement 
conduite. Le public qui supporte les films améri-
cains,, peut s'y plaire sans perdre au change. La 
pièce a été jouée avec conviction 1-çà!' l'ensemble de 
la troupe et particulièrement par M. Georrres Lannes 

ns le rôle de- l'in£.rénieur Dherblay. Mais pourquoi 
s personnages dais environs de 1880 sont-ils vêtus 

-nocle dei 18-̀30 
- 	nous avons entendu le Paquebot Teïfj- 

('ÎlU. ci;imdie en tmosm.b-,› Charles- Vildrac et la 
j"îij lie: 	i le (70,■"0:1-4r_-s courleline. Le Pcquebot 
Ten,P."ilu 	,,liftz.1 à Paris un vit et (hua blii• sueeé-i- 
t mo,  en  se ri,n, denx  amis qui. las (Je- SeiTitUdeS (1,7: 

•••' -1:(.iltre. et mc,notone. 
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le, port d'embarquement, ils s'éprennent l'un et 
l'autre de 'là jolie servante :du modeste hôtel où ils 
logent.. Et l'éternelle aventure de Pierrot et d'Arle-
quin; se ,dér,oule. C'est, .depouillé de sa poésie et 
ramenée dudomeine de la féerie dans une salle d'au-
berge, l'histoire-de Cœlio'et d'Octave. Le mauvais 
sujet entreprenant remporte, sur l'amoureux timide 
et -sincère. Il' fuit :avec sa conquête, renoncant aux 
bemix projets si' longtemps" Caressés. Ainsi, l'homme 
'de tésidution'abandonne 	partie et c'est l'irrésolu 

€11-fruPoeeed 'vél'S ,  dé nouveaux destins le paquebot 
Tenacity. On-a longu.ement applaudi l'excellente in_ 

,terprétatian ,où, se sont particulièrement distingués 
-e»,fe Madeleine,  Silvain cL Einma Lyonel, MM. René , 
Charles, Marc Anthony, Roger Royer Roger Mond° 
et.':Al.bert.' Ferre. : 

'-speciadre, se terminait par la Paix chez :s6i, 
l'hilarant'dialdgue de celui que Ses contemporains 
ont-  considéré temine nri petitAlls de Molière. L'Ob-

`Servationl)énétrante, le- relief , des caractères, la 
-VerVe,- 	 .dru et 'sain, l'amerturne cachée 
Sous le rire qui, donnent à ces courtes pièce le son 
du .chef-d' teuVre, 	q uè la langue .solide et  savoù- 
reuse dans,  laquelle elles,Sont,ecriteS, justifient cette 
filiation. On' a beaucoup ri 'et , beatiConp aPplatidi 
roeuvre et' .seS interprètes, 	Simone Paris dont' 
la grâce ‘e_l'elégance se dissimulent - mal sous des 
iitehors de harpie, .et M. Pierre Altnette dont la par-
faite diellon, la distinction- et l'humour ont fait 
merveille dans le rôle.'de--Triel, 

Le Tribunal Correctionnel dans son audience 
du ï t nnvernbre.:194i , a Prononcé le jugement 
suivant : 

F. J., diamantaire, 	8 août 1908,' à 
Amsterdam (Hollande),: ayant demeuré à Monaco 
et à Nice, — Abus de con.fiânce : six mois de 
prison et In.000 francs d'amende. 

Cession de Fonds dé Commerce 
(Prernièré Insertion) 

Suivant acte sous seings' prives en daté du 19 no-
vembre 1941, enregistré, M. 'et Mme Christian-Jean-
Marie-Joé-A.cleien ARON - DELPY, demeurant à 
Monaco, 50, boulevard du Jardin-Exotique. ont cédé 
à la personne désignée dans l'a,cte, le fonds de com-
merce dénommé Agence Côte d'Azur, situé à 
Monte-Carlo, n° 17, avenue de Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais légaux, 
à l'Agence Monastérolo, 3, rue Caroline. 

'Monaco, le 20 novembre 1941. 

Etude  de •11° AucusrE SETTIMO 
Docteur en droit; notaire 

41; rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds ae Commerce 
. (Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu- par IMe Auguste Set-
timo,' .dactiur en droit, notaire à Monaco, Princi-
pauté, soussigné, le 17 novembre 1941, M. Jean-
Gabriel PERON, joaillier, demeurant à 'monte-Carlo, 
1, boulevard des Moulins, a cédé à M. Emile GA-
NAZZOLI, joaillier, demeurant à Beausoleil, 8, ave-
nue d'Alsace, la moitié des droits lui appartenant 
'sur le fonds de commerce d'atelier de fabrication, 
transformation et réparaqon de bijouterie, joaillerie 
et orfèvrerie, ainsi qu'un commerce de vente et, 
achat de pierres et métaux précieux. de tous métaux 
de tous articles se rattachant à la bijouterie, dans 
un local dépendant de la Banque Natlonale pour le 
Commerce et l'Industrie, •boulevard des Moulins, à 
Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me  Set-
timo, dans les dix jours de la deuxième  insertion. 

Monaco. le 20 novembre 1941. 

(Signé :) A. SErrimo. 

Etude de W AllnUSTE SÉTTIMO 

Docteur en 'droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIETE ANONYME 

DITE 

u- rrRABOTS 
au Capital de 500.000 francs 

'Publication pr'escrite pal,: la Loi n°216 du 27 février 1936, èt 
par l'article 3 de l'Arrété de S. Bocc. „M. le Mittistre cl4t;tat, 
de la Principauté de Monaco, du 13 novembre 1941. 

I. — Aux termes' d'un aide reçu en brevet 
par Me Auguste Settitno, docteur en droit, notaire 
&Monaco, le 26 septembre 1941, il a été établi les 
statuts de la Société ci-dessus : 

su rru rrs  

TITRE PREMIER. 
Formation. —DértOrninalion. 

Siège. -- Durée 

ARTÉCLE 1— REM1ER. 
Il est formé par les présentes, une Société Ano-

nyme qui existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires des actions ci-après créées et celles qui 
pow-ront l'être par là suite 'et qui sera régie par les 
Lois de la Principauté de Monaco, sur là matière et 
par 'les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de Société 
UTRA:BOIS.  

Son siège social est; fixé à Monaco :, il peut être 
transféré en tont:endroit de la Principauté par sim-
ple décision du Conseil d'Administration. 

ART. 2. 
La Société a pour' objet, dans la Principauté de 

Monaco, exclusivement : 
L'exploitation du bois et de ises dérivés sous quel-

que forme- que te soit. 
Toutes-  opérations :commerciales, industrielles, fi-

nancières, maritimes, se rapportant directement à 
l'objet, ci-dessus. 

La création, danS-la Principauté, d'établissement 
industriel, commercial ou autre, demeure 'subordon-
née à l'obtention de la licence réglementaire. 

La durée-de la Société est fixée à quatre Vingt dix 
neuf années, 'à .compter du j'Our de sa constitution 
définitiVe-, salif les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus ,aux présents Statuts. 

TItRE DEUX.. 

CapitalSocial. — Actions. 

Aar. 4, 
Le capital social est fixé à cinq cent mille francs. 
Il est divisé en cinq ceints actions de mille francs 

chacune, lesquelles devront être souscrites  et libé-
rées en espèces. 

Le montant des actiens est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir : 
en une seule fois pour le capital initial et en ,cas 
d'augmentation du caOital, un c[uart lors de la sous-
cription et le surplus dans les proportions et aux 
époques qui seront déterminées par le Conseil d'Ad-
ministration. 

Le capital social Peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières apres.décision de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire des actionnaires approuvée par 
Arrêté Ministériel. 	. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement 

nominatives : 1° lorsqu'elles sont affectées à la ga-
rantie des fonctions' d'un Administrateur ; 2° tant 
qu'elles ne sont pas ientièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
au choix des titulaires qui peuvent, à leurs frais, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délivrés sous forme de certificats de 
dépôts effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur 
sont représentées par des certificats au ;porteur com-
prenant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un livre à souche, revê-
tus d'un numéro d'Ordre, frappés du timbre de la 

Soéiété et munis dé la signature de 'deux- Adminis-
trateurs.. L'une de tes deux signatures ,peut être 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe, 

A  La possession d'une action nemporte de plein droit 
adhésion aux Statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du „Conseil d'Administration et 
des ASsemblées- Générales: 'Les droits et -Obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelques 
mains qu'il passe. „ 

Chaque action , donne droit à une part propor-
tionnelle dans la propriétéde l'actif social et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans - la proportion 
indiquée ci-après.' 	- 

Toute action est indiviSible.à l'égard .dela Société-. 
Tout co-propriétaire indivis d"utic action est.' tenu à 
Se faire -représenter par une seule et inênie personne. 
Tous . dividendes non-  réelarnes'danS'les 'cinq Minées 
de leur exigibilité''sOnt,prescrits' et .reStent acquis à 
la Société. 

TITRE .TROIS: 

Administration de la Soeiété. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un C'onSeil d'Ad-

ministratien composé de deux membres-au inoins et 
cinci'au phis .élus par l'Assemblée Générale pour 
une durée de six ans. , 

Leurs fonctions commencent le jour çlé leur élec-
tion et cessent à la date de l'Assemblée Générale 
ordinaire gni est appelée à les remplacer.' 

L'Administrateur 'sortant est rééligible. 
'Chaque 'AdminiStrateur doit -  être prepriétaire de 

dix actions de l  la Société pendant toute la durée 
de ses fonctions ; ces ,actions sont nominatives, Ma-
liénables ,  et déposées dans la 'caisse sociale ; elles 
sont affectées en totalité à la garantie des actes de 
l'administrateur. 	. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, 
ii ne peut valablement délibérer que; si là totalité 
de ses membres est présente, 

S'il est, composé de -  plus, de deux membres, les 
décisions ne sent valables que si la majorité des 
membres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises'a la majorité des mem-
bres présents ou représentés : en cas de partage des 
voix 'celle du Président est prépondérante dans le 
eas, on le :nombre des Administrateurs es t 	deux, 
les décisions sont prises à l'unanimité. 

Le vete par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des' procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qui sont.'sicnés par le Président de la séance et par 
Un autre bAchninistrateur ou par la majorité des 
membreS présents.: 

Les copies ou .extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ,ailleurs sont signés soit par 
l'Administratenr-délégné„ soit par deux autres Ad-
ministrateurs. 

ART. .8. 
Le Conseil a les .pouvoirs les plus étendus, Sans 

limitation et sans réserves, pour l'Administration et 
la gestion de *toutes les affaires de la Société dont 
la solution n'est point expressément réservée par la 
Loi ou par les* présents Statuts à l'Assemblée Géné-
rale des actionnaires. Il Dent déléguer tous pouvoirs 
à l'un de ses membres. 	' 

Si le Conseil est ,coniriosé de moins de cinq mem-
bres, les Administrateurs Ont la ,faculté de le tom-
piéter, ces nominatibns provisoires sont soumises 
à la cenfirmation de la première réunion de l'As, 
semblée Générale annuelle. De même si une place 
d'Administrateur devient vacante, le Conseil peut 
pourvoir provisoirement au remplacement, la plus 
prochaine Assemblée Générale procède à une élec-
tion 'définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés Qu au-

torisés par le Conseil, ainsi que les retraits de fondis 
et valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs, 
et dépositaires, et les souscriptions, endos, accep-
tations ou acquits d'effets de commerce, sont signés 
par tout. Administrateur, Directeur ou autre man-
dataire ayant' reçu délégation ou pouvoir à cet 
effet ; à défaut de délégué au de mandataire ayant 
qualité pour le faire, ils sont signés par deux Admi-
nistrateurs, quelconques 

TITRE QUATRE. 
Commissaires aux Comptes. 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 

Commissaires aux comptes associés ou non, chargée 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Gé-
nérale de l'année suivante sur la situation de la 
Société, sur le bilan et sur les comptes présentés par 
le Conseil d'Administration. 
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Les Commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-

munication des livres et d'examiner toutes les ope-
ilions de la Société. 
Ils doivent, én cas de nécessité, pour assurer le 

fonctionnement régulier de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement,  l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Les Commissaires reçoivent une rémunération 
'dont l'importance, fixée par l'Assemblée Générale, 
est maintenue jusqu'à nouvelle décision de cette 
Assemblée. 

TITRE CINQ. 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis, chaque année, en 

Assemblée Générale, par le Conseil d'Administration, 
dans les. six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jour, heure et lieu désignés 
dans l'avis de convocation: 
' Des Assemblées Générales peuvent âtre convo-
quées extraordinairement, soit par le Conseil d'Ad-
ministration

' 
 soit par les Cenunissaires eal cas d'ur-

gence. D'autre part, le Conseil est tenu de convo-
quer, dans le délai maximum d'un mois; l'Assemblée 
Générale, lorsque la demande lui en est adressée par 
tin ou plusieurs ectionnaires'représentànt un dixième 
au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
ci.après, visant l'es Asserriblées extraordinaires, 

, réunies sur convocation .autre que la première, les 
convocations aux Assemblées Générales sont faites 
seize jours au moins à l'avance, par lin avis inséré 
élans le Journal de Menace. Ce délai de convocation 
peut être réduit à huit jours, s'il s'agit d'assemblées 
ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes lés actions sont représen-
tées, l'Assemblée Générale peut avoir lieu saris con- 
vocation préalable. 	. 

ART. 12, 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extra-

ordinaire, se compose de tous les actionnaires, pro-
priétaires de une action au moins, chaque action-
naire, ayantle „droit eassister_k , Assemblée ,Génés 
'ou a, sans liMitatie;a 	 u" nutant de voix qil possède 
ou représente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assenriblée est présidée par le Président du 

Conseil d'Administration ou, à son défaut, par un 
Administrateur délégué par le Conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants qui repré-
sentent, tant par eux-mêmes que comme mandatai-
res, le plus grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire, qui peut être 
choisi même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires priésents et certifiée par le 
bureau. 

ART. 14, 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Ad-

ministration, si ta convocation est faite par lui ou 
par celui qui convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée, 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant la réunion avec la signature des Mem-
bres de l'Assemblée représentant au moins le di-
xième du capital social. 

Aucune proposition ne peut âtre soumise à l'As-
semblée si elle ne fignre pas à son ordre du jorfr. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant-
le bureau_ 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés soit par 
le Président du Conseil d'Administration, soit par 
un Administrateur-Délégué, soit par deux Adminis-
trateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, ces copies et extraits sont signés par 
le ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire si elle réunit les 
conditions nécessaires à ces deux sortes d'Assem-
blées. 

Les délibérations de l'Assemblée. pris confor-
mément à la Loi et aux Statuts obligent tous les ac-
tionnaires, même les absents et dissidents. 

ART. 17: 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, 

soit convoquée e-xtraordinairement doit. pour déli-
bérer valablement, âtre composée d'un nombre d'ac-
tionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 	 - 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau, selon les formes 
prescrites par l'article onze. _Dans cette seconde 
réunion les délibérations sont Valables quel que soit 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne peu-
vent porter.que sur les objets mis à l'ordre du jour 
de là première réunion. 

Lés délibérations de l'Assemblée Générale ordi-
naire sont prises à la majorité des voix des mem-
bres présents ou représentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration ser les affaires sociales; 
elle, entend également le rappêrt des Commissaires 
sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes et 
fixe les dividendes 'à répartir. - 

La délibération contenant approbation du bilan et 
, des comptes doit être précédée de la lecture du rap-
port des Commissaires à peinelde nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les Ad-
ministrateurs et les Commissaires. 

Elle détermine l'allocation dû Conseil d'Adminis-
tration à titre,de' jetons, ainsi.que celle des Com-
missaires. 

Elle- délibère Sur tentes autïes propositions por-
tées à l'ordre du joiir et qui-,ne_sont pas réservées à 
l'Assemblée Générale extraordinaire. 
. Enfin, elle Confère au Conseil les autorisations 

nécessaires pour tous les cas-Mi les pouvoirs lui 
attribués seraient insuffisants, (  

Elle peut déléguer à l'un deS membres du Conseil 
les pouvoirs nécessaires ponr,Xexecution des déci-
s'ions du Conseil 'et pour 1 administration des affaires 
courantes de la Société., 

Elle pPuteaussi .conférer à un ou plusieurs Direc-
teurs, membres du Conseil d'Administration ou non, 
ou à toute personne que bon luisemble, les pouvoirs 
qu'elle juge Convenable pour - la direction de la 
Société. 

Elle peut conférer tous pouVoirs.à telle personne 
que bon-lui semble pour un ou plusieurs objets dé-
terminés. ' , 

Elle désigne là ou les personnes qui engagent va-
lablement la société par leur , signature individuelle 
on leurs .Signattirés éellectives. ,,  - 

ART. 19. ' 
Les délibératiOns de l'Assemblée Générale extra-

ordinaire .sont prises à la majorité des trois quarts 
des voix des membres présents et représentés. 

ART. 20.' 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut appor-

ter aux Statuts toutes modifications, quelles qu'elles 
soient, autorisées par les Lois' surles Sociétés. 

L'ASsemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en Société de 

toute autre forme, autorisée par la législation 
monégasque. 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction: 

c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des Statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au'inoins la moi-
tié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde, à un 
mois au plus tôt de la première et durant cet inter-
valle, il est fait, chaque semaine, dans le Journal de 
Monaco, et deux fois au moins, à dix jours d'inter-
valle, dans deux des principaux journaux du dépar-
tement des Alpes-Maritimes. des insertions annon-
çant la date de cette deuxième assemblée, et indi-
quant les objets sur lesquels elle aura à délibérer. et 
qui doivent être identiques à, ceux qui étaient soumis 
à la première assemblée. 

Cette deuxième assemblée ne peut délibérer 1.-ala-
blement nue si elle réunit la majorité des trois quarts 
des titres' représentés quel qu'en soit le nombre_ 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIN. 

Etat semestriel. — Inventaire. — _Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21, 
sociale commence le premier 

nie et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprend le 
temps écoulé depuis la constitution de la Société 
jusqu au trente et un déceeibre mil neuf cent qua-
rante-deux. 

ART. 22. 
11 est dressé chaque serneStre un état sommaire 

de la situation active et passive de la Société. Cet 
état est mis à la' disposition des Commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année, conformé-
ment à l'article onze du Code de Commerce, un in-
ventaire contenant l'indication de l'actif et du passif 
de la Société. Dans cet inventaire, les divers élé-
ments de l'actif social subissent les amortissements 
qui sont jugés nécessaires par le Conseil d'Admi-
nistration. Le passif doit être décompté à la valeur 
nominale, sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des pràfits et 
pertes sont mis à la disposition des Commissaires, 
le quarantième jour au plus tard avant :l'Assemblée 
Générale, 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée 

Générale, tout. actionnaire justifiant de cette qualité 
par la présentation des titres, peut prendre, au siège 
sooial, communication de l'inventaire et de la liste 
dès actionnaires et se faire délivrer à ses frais, 
copie dû bilan nésumant l'inventaire 'et du rapport 
des Commissaires. 

ART. 23. 
Les produits nets de là Société,. constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite .de 'toutes .charges 
pertes, services d'intérêts, amortissements, ,consti-
tuent les bénéfices netis. 

'Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
1° Cinq pour -cent pour, constituer un' fonds de 

ré-serve ordinaire. C.e prélèvement cesse d'être obli-
g.atoire lorsque le fonds de réserve a atteint une 
somme égale au dixième du capital social.' Il reprend 
son cours si la réserve vient à être entamée. 	• 

2° La -somme nécessaire pour fournir aux actions, 
à titre de premier dividende, six pour cent dés 
sômmes dont elles sont libérées et non amorties, sans 
que si les bénéfices d'une année ne permettaient ,pas 
te paiment, les actionnaires puissent le réclamer 
'sur les bénéfices des années subséquentes. 

Le solde des bénéfices sera réparti .cle la façon 
suivante : 

-Gonseil -d-"Administration.- -- =- 
Et quatre vingt-dix pour cent 'aux actionnaires. 
Toutefois, l'Assemblée Générale -ordinaire, sur la 

proposition du Conseil, a le droit de décider le pré- 
lèvement sur te solde revenant aux actionnaires, ,des 
sommes qu'elle juge convenable de fixer, soit pour 
être portées à nouveau sur rexcerciee suivant, soit 
pour être portées' à .un fonds de réserve extraordi-
naire et de prévoyance qui sera la propriété des seuls 
actionnaires. 

- TITRE SEPT. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En tas de perte des trois quarts du capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer 
la réunion de l'Assemblée Générale de tous les ac-
tionnaires à l'effet de statuer sur la question de 
savoir s'il y a lieu, - de continuer la Société ou de 
prononcer sa dis-solution. Cette Assemblée doit, 
pour pouvoir délibérer, réunir les conditions fixées 
aux articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Société, ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs. 
dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
ions des Administrateurs et des Commissaires, mais. 

la  Société conserve sa personnalité durant tout 1€ 
cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulière-
ment constituée, conseri-e, pendant la liquidation 
le, mêmes attributions que durant le cours de h 
Société ; elle confère notamment aux liquidateur: 
tous pouvoirs spéciaux, aprouve les comptes de h 
iquidation e! donne quitus aux liquidateurs. 

est présidée par le liquidateur ou l'un des liquida 
s en cas. d'absence du ou des liquidateurs, ell 

e-même son Président, 
s liquidateurs ont pour mission de réaliser 

à l'amiable. tout l'actif de la Société E 

_...en1re son passif. Sauf les restrictions que leA5 
semblée Générale peut y apporter. ils ont à cet effe' 
en vertu de leur seule qualité. les pouvoirs les plu 
étendus, v compris ceseix de traiter. transiger. con 
- otne•tre. conférer toutes garanties, même 11.\--pc 

éc.aires._corisen,ir tous désistements et mainlevée  
,ec ou sans paiement_ En outre. ils peuvent, L'an 

finit le 
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vertu d'une délibération de l'Assemblée Générale ex-
traordinaire, faire l'apport à une autre société de la 
totalité ou d'une partie des biens, droits et obliga-
tions de la Société dissoute, ou consentir la cession 
à une société ou à toute autre personne de ces biens, 
droits et obligations. 

Après le règlement 'du .passif et des charges de 
la Société, le produit net de la liquidation est em-
ployé d'abord à amortir complètement le capital des 
acLion, si cet amortissement n'a pas encore eu 
lieu ; le surplus est réparti aux actions. 

TITRE 'HUIT. 

ConteStationS. 

ART. 26. 

Toutes contestations qui, peuvent s'élever pendant 
le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales sent 
jpgées conformément à la Loi et soumises à la juri-
diction .des Tribunatix compétents de la Principauté 
de Menace,. 

A cet effet, en cas de emitestation, tout action-
nuire doit faire élection de domicile clans le ressort 
du siège social et toutes assignations ou signifie:a-
fions sent régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
ou significations sont valablement faites au Parquet 
de M.. le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

TITRE NEUF. 

(»tentions de la constitution de la pré 

ART. 27. 

La présente Société ne sera définitivement cons- 
tituée, qu'après : 	 ' 

10 qne les présents Statuts auront été approuvés 
et la Société autorisée par le Gouvernement ; 

20 que toutes les actions à émettre auront été 
souscrites, et qu'il aura été versé le quart du montant 

.cliacime d'elles, ce qui sera constaté par une décla-
ration notariée faite ,par le fondateur, ,avec dépôt 
de la liste des souscripteurs et des versemnts effec-
tués par chacun d'eux. 

39  et qu'une Assemblée Générale, .convoquée «par 
le fondateur en la forme ordinaire, mais dans un 
délai qui pourra n'être que de treis jours, et même 
sans délai, si tous les souscripteurs sont présents 'ou 
dûment représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts ; 
Reconnu la sincérité de la déclaration de sous.: 

cription et de versement ; 
Nommé les premiers .administrateurs et les Com-

missaires aux comptes. 
A cette Assemblée, toute personne, même non 

actionnaire, peut représenter un ou plusieurs ac-
tionnaires. 

ART. 28. 

Pour faire publier les présents ,Statuts et tous 
actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. — La dite société a été autorisée et ses 
Statuts ont été approuvés par krrêté de S. Exc. 
M. le MiniStre d'Etat, en date du treize novem 
bre mil neuf cent quarante et un, prescrivant 
la présente publication. 

III. Le brevet original desdits Statuts 
portant mention de la décision de l'approbation 
et une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'auto-
risation, ont été déposés au rang des minutes de 
Me  Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, par acte du dix-huit novembre mil 
neuf cent quarante et un, et un extrait analytique 
succinct des Statuts de ladite Société a été adressé 
le même jour au Secrétariat Général du Ministère 
d'Etat. 

Monaco, le 20 novembre 1941. 

LE FONDATEUR. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Atix termes d'un acte reçu par Me  Auguste Set-
timo, docteur en 1rait, notaire à Monaco, saussigné, 
le 17 novembre 1940, M. Ange-Emmanuel 'DINOC-
CHIO, commerçant, demeurant à Micmac°, rue de 
la Turbie, n° 2, a .cédé à M. Jean GIORDANO, sans 
profession, ,demeurant à Monaco, rue de la Turbie, 
n° 2, le fonds de commerce de buvette, restaurant,' 
comestibles et vente, de lait et de coquillages, ex-
ploité à Monaco, rue de la Turbie n° 2, sous l'en-
seigne Rich-Par, anciennement ,au numéro 4 de la 
mêm,e rue. 

Oppositions, S'il y a lieu, en l'étude de Me Set-
timo, dans les dix jours de la deuxième, insertion. 

Monaco, le 20 novembre 1941. 

Etude de Me  AtxA.ND rEYMIN 
Doctenr en iroit, Notaire à IMonaco 

2;  Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco, 

COMPAGNIE MONEG'ASOUE DE COMMERCE 
Société Anonyme Monégasque au capital de 300.000 francs 

Siège social : 	avenue de la Gare, Monaco 

Le 20 novembre 1941; il a été déposé au Greffé 
Général des l'riburnuix de là Principauté dé Mo-
naco, ;cantonnement 'à l'article 5 de . rOrdonnanee 
Souveraine du .1-7 septembre 1907, sur les isociétés 
anonymes : — 

Les expéditions ,des actes suivants : 
10 des Statuts dé fa SO,eiété Andnyine Monégaë-

Mie dite Compagnie itIonàgéeSaue dè Coinnièrée éta-
blis par actes reçiiS en brevet par Me Alexandre 
Eyiniti, notaire à M.onaco, les 1" Septembre et 15 oc-
tobre 1941, et déposés, .après aPprobation, anx ini-
nutes dudit notaire, p ir aéte du 23 octobre 1941. 

2° de là declaratiôn de' souscription et de verse-
ment du ' ,Capital social faite par le fondateur, sui-
vant acte reçu par Me Eymin, notaire soussigné, le 
6 novembre 191.1, .contenant` là liste nominative de 
taus las ..souscripteurs, dûment certifiée 'par le fon-
dateur. 

3° .de la délibération de l'Assemblée Générale 
constitutive des actieanaires, de ladite'Seciété; tenue 
à Monaco, le 6 novembre 1941,'t dont le procès-
verbal a été déposé.„.au rang des minutes dudit 
notaire par acte du même jour. 

Ladite ASsemblée 'ayant, cri outre, fixé le siège 
social à Monaco, 7, avenue de la Gare. 

Monaco, le 20 novembre 1941. 

(Signe :) Alex. EYMIN. 

Etude de ,M° AUGUSTE SETTIMO 
Docteur, en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ LA RUPESTRE 
Société Anonyme Monéglisque au capital de 1.500.000 francs 

Siége social : avenue Hector Otto, Monaco 

Le 20 novembre 1941, il a été déposé an Greffe, 
Général des Tribunaux de la Principauté de Mo-
naco, ,conformémant à l'article 5 de l'Ordonnance 
Souveraine de 17 'septembre 1907, sur les sociétés 
anonymes : 

Les expéditions des actes suivants : 
10 des Statuts de la Société Anonyme Monégasque 

dite La Rupestre établis par acte reçu ea brevet par 
Me 

 

Auguste Settimo, notaire à Monaco, le 13 ,octo-
bre 1941, et déposés, après approbation, aux minu-
tes dudit notaire, par acte du 24 octobre 1941. 

2° de la déclaration de souscription et de verse-
ment du capital social faite par le fondateur, sui-
vant acte reçu par Me Settimo, notaire 'soussigné, 
le 10 novembre 1941, ,c.onteriant la liste nomin.ative 
de tous les souscripteurs, dûment .certifiée par le 
fondateur. 

30 de la . délibération de l'Assemblée Générale 
constitutive .des actionnaires de ladite Société, tenue 
à ,M.onac.o, le 10 novembre 1941, et dont le procès-
verbal a été déposé au • rang des minutes dudit 
,notaire, par acte du même j'Our. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège' 
social à Monaco; avenue Hector-Otto. 

Monaco, le 20 navembre 1941. 

($igné :) A. SETTIMO. 

Etude de Me  Auguste SETTIMO 
Docteur én droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

Société Anonyme Monégasque au capital de 1.000.000 de francs 
Siége social : 32, boulevard du Jardin EX-otique, Monaco 

Le 20 'novembre 1941, il a été d.éposé au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de Mo-
nacci, conformément à l'article 5 de l'Ordonnance 
Souveraine du .17 septembre 1907, 'sur les sociétés 
anonymes : 

Les expéditions des actes .suivants : 
I° des Statuts de la Société Anonyme MonégaSqUe 

dite DurObia établis par acte revu e4 brevet per 
Me Auguste Settimo, notaire à Monaco, le 5 septem-
bre 1941, et déposés, ,apres,approbatian aux minu-
tes dudit notaire, par acte du 22 septernbre 1941. 

2° de la déclaration de souscription et del verse-
ment du capital social faite par le fondateur, sui-
vant acter reçu par Me Settimo, 'notaire soussigné, 
le 10 novembre 1941, contenant la liste nominative 
de ,tons lés sous.cripleurs, .dürnent certifiée par le 
feridateur. •' 

30 de la .délibération del l'Assemblée Générale 
constitutive des actionnaires de ladite Société, tenue 
à Monaco, le 10 novembre 19'11, et dont le procès-
verbal à été 'déposé au rang ,cles minutés dudit 
notaire, par acte du znême jour. 

Ladite Assemblée, ayant, en 'outre, fixé le siège 
social à Monaco, 32, boulevard du Jardin-Exotique. 

Mona.co, le 20 novembre 1941. 

(Signé :) A. Swrrimo. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 
sur les Titres au Porteur 

'Mitres fraropée d'OX3position.. 

Exploit de M. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
3I décembre 1940. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les numéros 
5'7.045 et 58.524. 

Exploit de M° Pissarello, huissier à Monaco>  en date du 23 
janvier 1941. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
le numéro 52 893 — Jouissance : ex-coupon n' 101. 

Exploit de M•' Pissarello, huissier a Monaco, en date du 18 
avril 1941. Dix Actions de la Société Industrielle et Commer-
ciale de Monaco, portant les numéros '711 à 720 inclus, entiè- rement libérées, coupons 	' 1 attachés. 

Exploit de M* Pissarello, huissier à Monaco, en date du 8 
juillet 1941. Trois Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 25.180, 338.370, 338.371. (Titres an-
ciens). Jouissance ex-coupon '75 de dividende et ex 74 d'intérêts. 

Sztainle-vées d'oroposition. 

›Tea,nt. 

Titres fraanpée de déchéance 	. 

1•Tée.nt. 

Le Gérant : Ch. MARTINI. — imp. de Menace, — 191 
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